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Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 34 membres 


 


 


Etaient absents 5 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


1er point à l’ordre du jour : 


 


 


Désignation du secrétaire de séance  
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M. Le Maire, 
 
Conformément à l’article 11 de notre Règlement Intérieur, il appartient au Conseil de désigner au 
début de chaque séance son secrétaire. 
 
 
 
 
 


Madame Méliké SAHIN a été désignée. 
 


 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 













Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 36 membres 


 


 


Etaient absents 3 membres 
Dont 3 ont voté par procuration 


 


10ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Avis sur la déclaration de projet portant sur la requalification du site Fischer, 


l’approbation de la mise en comptabilité de Plan d’Occupation des Sols de 


Schiltigheim et les conclusions et le rapport du commissaire enquêteur  
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M. L’Adjoint Poisbeau, 
 
 
Contexte 


 


 


Par délibération du 18 décembre 2015, le Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg a engagé une 


procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols 


(POS) de la Ville de Schiltigheim. Prise au titre des articles L.300-6 et L.123-14 et suivants du Code 


de l'urbanisme, en vigueur au moment de la prescription, cette procédure a été engagée pour 


permettre la requalification du site Fischer. 


 


Au titre du Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.104-2, R.104-8 et R.104-28, 


l’Eurométropole de Strasbourg a demandé à l’autorité environnementale un examen au cas par cas 


relatif à la mise en compatibilité du POS de Schiltigheim, en date du 9 mars 2016. 


 


Par décision du 21 avril 2016, l’autorité environnementale a dispensé la mise en compatibilité du 


POS d’évaluation environnementale. Cette décision a été jointe au présent dossier d’enquête 


publique. 


 


En date du 11 juillet 2016, les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du POS 


ont fait l’objet d’un examen conjoint de l’Etat, des personnes publiques associées et en présence de 


Monsieur Le Maire de Schiltigheim. Par courrier du 6 juillet 2016, l’Agence Régionale de Santé (ARS) 


a transmis son avis sur le projet de mise en compatibilité du POS de Schiltigheim.  


Le compte-rendu de l’examen conjoint, ainsi que l’avis de l’ARS, ont été joints au dossier d’enquête 


publique.  


 


L’enquête publique concernant la déclaration de projet sur la requalification du site Fischer a porté 


à la fois sur l’intérêt général de l’opération et sur la mise en compatibilité du POS, qui en est la 


conséquence. Son déroulement est précisé ci-après. 
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Enfin, il est noté, à titre d’information complémentaire, que le projet de travaux soumis à permis 


d’aménager fait l’objet d’une étude d’impact. Dans ces conditions, une enquête publique 


supplémentaire est organisée du 14 novembre au 15 décembre 2016, par la commune, pour la 


délivrance de l’autorisation d’urbanisme requise.  


 


Motifs et considérations justifiant de l’intérêt général du projet de requalification 


 


La requalification du site Fischer, et le parti d’aménagement qui est mis en œuvre, répondent aux 


orientations de la collectivité dans le sens où : 


- il permet de prioriser le développement dans l’enveloppe urbaine, plutôt que de consommer 
des espaces agricoles ou naturels ; 


- il répond à un des grands enjeux de la Ville de Schiltigheim, à savoir la requalification des 
friches existantes, sites souvent en cours de dégradation au sein de son tissu urbain ; 


- il participe à construire une agglomération connectée en prévoyant le passage d’un 
transport en commun performant à proximité du projet ; 


- il permet de réaliser une partie des objectifs de production de logements de la Ville de 
Schiltigheim, de diversifier son parc de logements pour répondre aux besoins des différentes 
étapes de la vie ; 


- il participe à rétablir une mixité sociale plus cohérente qu’aujourd’hui comme le souhaite la 
Ville de Schiltigheim, notamment en encourageant la création de nouvelles résidences 
privées ; 


- il contribue à renforcer la centralité urbaine au travers de la mixité des fonctions proposées 
(commerces, services, activités, équipements publics et d’intérêts collectifs) ; 


- il favorise le fonctionnement dans la proximité, en consacrant des espaces publics aux 
piétons et aux cycles ; 


- il permet d’améliorer la qualité environnementale d’un site en friche, en traitant des sols 
pollués, des risques liés aux cavités souterraines et en augmentant la part de végétal d’un 
site majoritairement minéralisé ; 


- il valorise le patrimoine architectural par la conservation et la réhabilitation des bâtiments 
brassicoles les plus emblématiques du site. 


 


L’opération d’aménagement vise à la création d’une offre en logement afin de rééquilibrer et 


diversifier le parc de la commune de Schiltigheim. Elle a également pour objectif de consolider 


l’offre de commerces et services de proximité, et renforce ainsi la centralité urbaine de la seconde 


commune de l’Eurométropole de Strasbourg. Par ailleurs, le projet réserve des emprises pour 


l’aménagement d’un groupe scolaire destiné à accueillir les enfants du futur quartier. Enfin, le 


projet contribue à l’amélioration des circulations dans le Sud de la commune, en aménageant une 


liaison Est-ouest entre les routes du Général De Gaulle et de Bischwiller.  
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En matière de qualité de vie, la requalification du site Fischer permet de résorber une friche, et 


répond ainsi aux enjeux de santé et de sécurité publique par la mise en œuvre d’un plan de gestion 


de la pollution des sols et la sécurisation des cavités souterraines. 


Le parti d’aménagement, qui prévoit la reconversion de bâtiments liés au passé artisanal du site, 


permet de préserver et de réhabiliter le patrimoine brassicole qui marque l’identité schilikoise. Il 


donne également une place plus importante aux espaces végétalisés sur un site jusque là fortement 


minéralisé. 


 


Le projet revêt ainsi un caractère d’intérêt général, aussi bien pour la commune de Schiltigheim que 


pour l’Eurométropole de Strasbourg.  


 


Mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols de Schiltigheim 


 


Le site Fischer, dédié jusqu’à présent aux activités économiques, fait l’objet d’un classement UX au 


POS. La déclaration de projet, emportant mise en compatibilité du POS, vise à autoriser un projet 


urbain mixte à vocation principale d’habitat et à retenir, en conséquence, un classement de type 


zone urbaine U. La mise en compatibilité du POS entraine la modification des pièces suivantes du 


POS de Schiltigheim :  


 


Rapport de présentation  


 


Le rapport de présentation est complété par la note de présentation de la mise en compatibilité, 


jointe à la présente délibération. Il est également modifié pour tenir compte du projet et assurer la 


cohérence des pièces du POS.  


 


Règlement  


 


Afin de rendre possible le projet d’aménagement, une zone UP est créée. Sa base règlementaire 


s’appuie sur le règlement du PLU de l’Eurométropole de Strasbourg. La zone UP permet une 


optimisation du foncier, tout en garantissant une part minimale d’espaces verts en pleine terre dans 


l’aménagement.  
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Zonage 


 


La zone UP remplace la zone UX12 et une partie de la zone UX11. Le périmètre de la zone est calé 


sur le périmètre du projet. Par ailleurs, un nouvel emplacement réservé est inscrit, l’ER A34 (voir ci-


dessous). 


 


Liste des emplacements réservés 


 


La liste des emplacements réservés est complétée par l’emplacement réservé A34 inscrit au 


bénéfice de l’Eurométropole de Strasbourg, en vue de la réalisation de la liaison Est-ouest, au sud 


du site Fischer. 


 


Tableau des superficies de zones 


 


Le tableau des superficies de zones est mis à jour (zones UA, UP et UX), suite à la création de la zone 


UP sur le périmètre du projet de requalification du site Fischer. 


 


Enquête publique  


 


L’enquête publique s’est déroulée conformément aux dispositions du Code de l’environnement.  


 


M. Jacques MEHL, a été désigné commissaire enquêteur, par le Tribunal administratif de 


Strasbourg, en date du 13 juillet 2016. 


 


Par arrêté du 10 août 2016, M. le Président de l’Eurométropole de Strasbourg a prescrit l’enquête 


publique portant sur l’intérêt général du projet et la mise en compatibilité du POS de Schiltigheim. 


Elle s’est déroulée du 29 août au 28 septembre 2016 inclus. 
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Les dates et le déroulement de l’enquête publique ont été portés à la connaissance de la population 


à travers différents moyens : insertions dans la presse, affichage en mairie de Schiltigheim et au 


siège de la Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg.  


 


Pendant toute la durée de l’enquête publique, le public a pu prendre connaissance du dossier au 


siège de l’Eurométropole de Strasbourg et en mairie de Schiltigheim. Le dossier était par ailleurs 


consultable sur le site internet de la Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg. 


 


Un registre a été mis à disposition du public au siège de l’Eurométropole de Strasbourg et en mairie 


de Schiltigheim, afin qu’il puisse y consigner ses observations. Celles-ci pouvaient également être 


adressées au commissaire enquêteur.  


 


225 observations ont été enregistrées dans le cadre de l’enquête publique. Ces contributions 


émanent, pour 90% des personnes habitant à proximité du site Fischer. Elles portent toutes sur la 


déclaration de projet, aucune ne vise la partie « mise en compatibilité du POS ». 


 


La majorité d’entre elles porte sur les sujets suivants : 


- la préservation de la maison Grüber ; 
- la densité du projet ; 
- les déplacements (circulation automobile, stationnement, desserte par les transports en 


commun, …) ; 
- la pollution ; 
- le besoin d’espaces verts ouverts à tous ; 
- l’articulation des procédures de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 


POS de Schiltigheim et l’élaboration du PLU de l’Eurométropole de Strasbourg. 
 


Avis motivés et conclusions du commissaire enquêteur sur les deux volets du dossier soumis à 


enquête publique 


 


Le commissaire enquêteur a remis son rapport et ses conclusions le 2 novembre 2016. Il s’est 


prononcé sur la déclaration de projet et sur la mise en compatibilité du POS de Schiltigheim.  
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Déclaration de projet 


 


Sur la déclaration de projet, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable, assorti d’une 


réserve et de neuf recommandations : 


 


Réserve : 


1. Réhabiliter et intégrer la villa Grüber dans le projet. 
 


Recommandations : 


 


1. Limiter la surface de plancher à construire et à réhabiliter à 50 000 m² 
 


2.  Créer un espace vert au nord de la villa Gruber avec, le moment venu, extension sur le site 
Sebim/Alsia 


 


3. Conserver la mémoire des caves et cavités, par exemple en intégrant une partie de mur dans 
un parking, en mettant en valeur une partie de cave située sous un bâtiment conservé, ou 
conserver sous les circulations piétonnes un exemple de cavité qui pourrait être visitée lors 
de manifestations 


 


4. Dans l'attente de la création d'une station tram sur le barreau sud, mettre en œuvre des 
solutions permettant d’améliorer l'efficacité des lignes de bus 4 et 6 et des cheminements 
en modes actifs à proximité du site. Tenir compte de l'avis de l'association ASTUS 
(Contribution 214). 


 


5. Créer un accès piétons au cimetière depuis le barreau sud 
 


6. Inclure dans le cahier des charges élaboré par l'aménageur à destination des promoteurs 
une règle qui impose aux constructions neuves des niveaux de performance énergétique 
supérieurs de 15% aux règles RT2012 et la prise en compte de solutions énergétiques 
réversibles, basées sur des énergies renouvelables, en cohérence avec les règles du PLUi. 


 


7. Inclure dans le cahier des charges élaboré par l'aménageur à destination des promoteurs 
une règle qui impose l'interdiction de planter des végétaux reconnus allergènes pour un 
grand nombre de personnes (bouleaux...)  







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
10ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 


8. Prendre en considération les avis de la CCI et de l'UCAS (Union des commerçants) 
 


9. Compléter le POS en indiquant que, pour l'ER B19, la partie nord-sud située sur le terrain 
Fischer est destinée à la réalisation d'une voie à usage piétons et cycles 


 


Mise en compatibilité du POS de Schiltigheim 


 


Le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable, sans réserve, ni recommandation, sur la mise 


en compatibilité du POS de Schiltigheim. 


 
Réponses de l’Eurométropole de Strasbourg aux conclusions du commissaire enquêteur 


 


Déclaration de projet 


 


En préambule, l’Eurométropole de Strasbourg rappelle que la présente procédure porte 


exclusivement sur la requalification du site Fischer. Elle n’a pas vocation à définir des orientations 


sur un périmètre plus large, que ce soit en matière d’aménagements en faveur des déplacements 


alternatifs à la voiture individuelle (pistes cyclables hors site de projet, …) ou par rapport au devenir 


de sites environnants. 


 


Ainsi, les réponses apportées sont circonscrites au projet de requalification du site Fischer. 


 


Concernant la réserve et les recommandations n°1 et 2 du commissaire enquêteur, qui portent sur 


les questions de densité, d’espaces verts publics et de préservation du patrimoine, l’Eurométropole 


de Strasbourg demande au porteur de projet de revoir le parti d’aménagement et de le faire 


évoluer de la manière suivante : 


- maintien et réhabilitation de la maison Grüber au sein du projet, tout en rappelant que les 
édifices les plus remarquables sont préservés et réhabilités dans le cadre du projet de 
requalification ; 


- aménagement d’un espace collectif de respiration, sur la partie Nord-est du site, qui pourra 
être articulé avec les besoins du groupe scolaire ; 
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Ces évolutions du parti d’aménagement permettent de lever la réserve du commissaire enquêteur. 


Sur le fond, elles développent, davantage encore, les efforts en matière de préservation du 


patrimoine présent sur le site. Elles créent un espace de respiration supplémentaire pour la 


population. Elles contribuent à réduire la densité, tout en répondant aux orientations de 


l’Eurométropole de Strasbourg en matière d’habitat.  


 


Concernant la recommandation n°4, elle précise que : 


- la redynamisation des réseaux de bus sur le quadrant nord qui fera l’objet d’une délibération 
courant 2016, prévoit la réorganisation de la ligne 6, avec desserte du site Fischer au sud, sur 
la future voie est-ouest. 


- l’emplacement réservé A34 inscrit en vue de la création de la voie Est ouest au sud du site a 
été dimensionné pour accueillir un transport en commun en site propre ; 


- les principes de desserte par les transports en commun ainsi que le renforcement des 
réseaux piétons et cycles sont portés par le Plan de Déplacements Urbains qui a été intégré 
au PLU dont l’approbation est prévue en décembre 2016. 


 


Concernant la recommandation n°5 l’Eurométropole de Strasbourg propose que l’accès au 


cimetière soit intégré au cahier des charges de l’aménagement de la voie à créer au sud du site. 


 


Concernant les recommandations n°6 et 7, l’Eurométropole de Strasbourg demande au porteur de 


projet de prendre en compte les recommandations du commissaire enquêteur au sein du cahier des 


charges à destination des promoteurs. Ces éléments pourraient, par ailleurs, être repris dans le 


cahier d’orientations urbaines, architecturales, paysagères et environnementales qui accompagne 


le dossier de permis d’aménager. 


 


Concernant la recommandation n°8 sur les avis de la CCI et de l’UCAS (Union des commerçants), 


l’Eurométropole de Strasbourg demande au porteur de projet de veiller à la typologie des 


commerces créés et à la diversité des activités accueillies (artisanat, services, etc). 


 


Concernant la recommandation n°9, l’Eurométropole de Strasbourg propose de faire évoluer le 


dossier de mise en compatibilité pour préciser, que la partie orientée nord-sud de l’ERB19, 


permettant de relier l’impasse des Fleurs et l’emplacement réservé A15, est dédiée aux piétons et 


aux cycles. 
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Mise en compatibilité du POS 


 


Afin de tenir compte de la recommandation n°9 du commissaire enquêteur, il est proposé de 


modifier la liste des emplacements réservés et la note de présentation pour définir l’usage de la 


future voie reliant l’impasse des fleurs à l’actuelle voie privée Heineken. 


Outre ce point, l’avis favorable sans réserve, ni recommandation du commissaire enquêteur sur la 
partie mise en compatibilité du POS du dossier soumis à enquête publique, ne nécessite aucune 
modification en vue de son approbation. 
 
La Ville de Schiltigheim partage l’analyse de l’Eurométropole de Strasbourg quant à la prise en 
compte de la réserve et des recommandations du Commissaire enquêteur. 
 
Il est maintenant nécessaire de tirer le bilan de la concertation relative à la Déclaration de projet 
portant sur la requalification du site Fischer et l’approbation de la mise en compatibilité du Plan 
d’Occupation des Sols de Schiltigheim en application des articles L5215-20-1 et L5211-57 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
La  délibération suivante serait à prendre : 
 


Le Conseil Municipal 


Ayant pris connaissance de l’avis favorable assorti d’une réserve et 9 recommandations 


formulé par Monsieur le Commissaire enquêteur ; 


Vu l’analyse des motivations et de l’avis du commissaire enquêteur ; 
 


Après en avoir délibéré 


 


Sur la proposition du Bureau Municipal  


 


Décide de tirer le bilan de la concertation relative à la déclaration de projet portant sur la 


requalification du site Fischer, l’approbation de la mise en compatibilité du Plan d’Occupation des 


Sols de Schiltigheim, 


 


Propose sur la base des arguments exposés ci-dessus :  
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que le porteur de projet doit revoir son parti d’aménagement pour : 


 


- préserver la maison Grüber et l’intégrer au projet, tout en rappelant que les édifices les plus 
remarquables sont préservés et réhabilités,  


- aménager un espace collectif de respiration, sur la partie Nord-est du site, qui pourra être 
articulé avec les besoins du groupe scolaire ; 


 


de demander au porteur de projet : 


 


- d’intégrer les prescriptions demandées par le commissaire enquêteur dans le cahier des charges 
à destination des promoteurs (recommandations 6 et 7) ; 


 


- de prendre en considération les avis de la CCI et de l’UCAS (Union des commerçants) concernant 
la typologie des commerces et la diversité des activités à accueillir ; 


 


que l’Eurométropole de Strasbourg précise 


- que la redynamisation des réseaux de bus sur le quadrant nord qui fera l’objet d’une 
délibération courant 2016, prévoit la réorganisation de la ligne 6, avec desserte du site Fischer 
au sud, sur la future voie est-ouest. 
 


- que l’emplacement réservé A34 inscrit en vue de la création de la voie Est ouest au sud du site a 
été dimensionné pour accueillir un transport en commun en site propre ; 


 


- que les principes de desserte par les transports en commun ainsi que le renforcement des 
réseaux piétons et cycles sont portés par le Plan de Déplacements Urbains qui a été intégré au 
PLU dont l’approbation est prévue en décembre 2016. 


 


- que la possibilité d’accéder au cimetière sera inscrit au cahier des charges des études sur 
l’aménagement de la voie est-ouest au sud du site Fischer (création d’une entrée nord au 
cimetière – recommandation n°5). 


 


Emet un avis favorable à la Déclaration de projet portant sur la requalification du site Fischer, 


 


Emet un avis favorable à la mise en compatibilité du Plan d’Occupation des Sols de Schiltigheim, 
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Sollicite de l’Eurométropole de Strasbourg : 


-  l’approbation de  la déclaration de projet portant sur la requalification du site Fischer à 
Schiltigheim ; 


- l’approbation de  la mise en compatibilité du POS de Schiltigheim, afin de permettre la 
requalification de l’ancien site brassicole en quartier mixte à vocation principale d’habitat ; 


- l’évolution des pièces du dossier de POS de Schiltigheim, tel qu’il ressort du dossier de mise en 
compatibilité du POS soumis à enquête publique, légèrement modifié pour intégrer la 
recommandation n°9 du commissaire enquêteur et tel qu’annexé à la présente délibération.  
 


Charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 


 
 
 
Adopté par 31 voix, 7 contre (M. BOURGAREL, M. NISAND, Mme JAMPOC-BERTRAND, Mme 
MEUNIER, M. MACIEJEWSKI, Mme BUCHMANN, Mme DAMBACH ) et 1 abstention (Mme 
MUNCHENBACH) 
 


 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 













CONVENTION DE RETROCESSION 


 


ENTRE  


 


LA SOCIETE SCI EST  


 


ET 


 


LA VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 


 


Entre : 


La S.C.I. EST, société civile immobilière au capital de 7.622,45 €, dont le siège social est à 


Boulogne-Billancourt (92100), 22 rue de Bellevue, immatriculée n° 442 963 120, représentée 


son gérant statuaire PROMOGIM, société par action simplifiée au capital de dix millions 


d’euros, dont le siège est à BOULOGNE BILLANCOURT (Hautes de Seine) 22,24 rue de 


Bellevue, identifiée au SIREN sous le numéro 308 077 080 et immatriculée au Registre du 


Commerce de NANTERRE, elle-même représentée par Monsieur Gérard DE GRANDI, 


Directeur Régional, domicilié professionnellement 52 route de Bischwiller à SCHILTIGHEIM 


(67300) 


 


Et 


La Ville de SCHILTIGHEIM (Bas-Rhin), représentée par son Maire, Monsieur Jean-Marie 


KUTNER ayant tout pouvoir en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du 17 


avril 2014 


 


EXPOSE DES FAITS  


 







La SCI EST, promoteur immobilier, réalise une opération immobilière sur un terrain situé à 


SCHILTIGHEIM (67300), 1 rue de la Glacière et provisoirement cadastré : 


 


Préfixe Section N° Lieudit Surface 


  7     /3 1 rue de la Glacière 57 a 23 ca 


  7 250/3 1 rue de la Glacière 2 a 72 ca 


 


Conformément au permis de construire n° 067 447 15 M0008 du 27 juillet 2015, et son 


annexe PC 32 (plan de division), la SCI EST et la Ville de SCHILTIGHEIM se sont rapprochées 


afin d’étudier les modalités de rétrocession par la SCI EST au profit de la Ville de 


SCHILTIGHEIM de la parcelle Section 7 n° 250/3 mentionnée ci-dessus d’une superficie 


d’environ 272 m2 (en jaune sur le plan ci-joint). 


 


Ceci étant exposé, les parties conviennent de la présente : 


 


CONVENTION DE RETROCESSION 


 


La SCI EST s’engage à céder à la Ville de SCHILTIGHEIM, la parcelle Section 7 n°250/3 d’une 


superficie d’environ 272 m² à l’euro symbolique. Un poste transformateur électrique doit 


être installé par Electricité de Strasbourg sur cette parcelle.  


 


Cette cession est acceptée par la Ville de SCHILTIGHEIM, qui s’engage définitivement à 


acquérir ledit bien avant fin 2016. 


 


Les parties conviennent d’un différé de jouissance fixé au 3ème trimestre 2018, sauf 


survenance d’un cas de force majeur ou d’une cause légitime de suspension du délai, afin de 


permettre à la SCI EST de réaliser ses travaux de construction. 


 


Au jour de l’entrée en jouissance, la SCI EST devra avoir réalisé les travaux suivants sur la 


parcelle : 







- Couche de forme en matériaux granulaires recyclés 0/60 épaisseur 40cm 


- Compactage soigné pour objectif de portance EV2>50MPa rapport de compactage k<2 


- Livraison de la plateforme à environ -15cm des futurs niveaux du parking 


 


La plateforme sera donc réalisée par la SCI EST jusqu’au fond de forme compris. 


 


Les frais d’acte notarié relatifs à la rétrocession seront à la charge de la Ville de 


SCHILTIGHEIM. Les frais d’arpentage du géomètre seront à la charge de la SCI EST. 


 


 


Fait à SCHILTIGHEIM, le  …………….2016 


 


 


En deux exemplaires.  


 


 


Pour la Ville de SCHILTIGHEIM     La SCI EST 


 


Le Maire, 


 


Jean-Marie KUTNER Gérard DE GRANDI 


 


     


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 36 membres 


 


 


Etaient absents 3 membres 
Dont 3 ont voté par procuration 


 


11ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Convention de rétrocession entre la société SCI Est et la ville de Schiltigheim  


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
11ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


M. L’Adjoint Ball, 
 
Dans le cadre de l’aménagement du programme immobilier rue de la glacière à Schiltigheim la Ville 
a obtenu de la SCI EST, qui porte cette construction, qu’elle s’engage à lui céder à l’euro symbolique 
une parcelle de 272 m2, afin de pouvoir agrandir les capacités d’accueil de stationnement du 
parking public existant de quinze places environ. 


Pour cela la SCI versera au patrimoine foncier de la Ville la parcelle désignée section 7 n° 250/3 
d’une contenance de 272 m2. 


Les parties conviennent d’un différé de jouissance fixé au 3ème trimestre 2018, sauf survenance d’un 
cas de force majeur ou d’une cause légitime de suspension de délai, afin de permettre à la SCI EST 
de réaliser ses travaux de construction. 


Au jour de l’entrée en jouissance pour la Ville, la SCI EST devra avoir réalisé les travaux selon la 
convention.   


Les frais d’actes notariés sont pris en charge par la Ville, 
Les frais d’arpentage sont pris en charge par la SCI EST. 
 
Une convention contractualisera les engagements de chaque partie. 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission Finances, Domaines et Nouvelles Technologies et du 
Bureau Municipal, 


 
Décide d’accepter la cession de la parcelle section 7 n° 250/3 d’une contenance de 272 m2 à l’euro 
symbolique proposé par la SCI EST comme indiqué ci-dessus, 
 
Autorise Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer la convention annexée à la présente 
délibération, 
 
Autorise Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes notariés relatifs à cette 
cession, 
 
Autorise le paiement les frais notariés et de l’euro symbolique  sur les lignes la ligne 0203  6226  
25D et la ligne 0203  2111  25D. 
 
Adopté par 31 voix, 8 contre (M. BOURGAREL, M. NISAND, Mme JAMPOC-BERTRAND, Mme 
MEUNIER, M. MACIEJEWSKI, Mme BUCHMANN, Mme DAMBACH, Mme MUNCHENBACH) 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


12ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Mise à disposition du Centre Burgun à Ludus Académie  


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
12ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 
 


 
M. L’Adjoint Ball, 
 
 
L’association Ludus Académie s’est rapprochée de la Ville de Schiltigheim en début d’année afin de 
présenter un projet de musée du jeu vidéo, et de solliciter un lieu qui y serait dédié. 


L’objet de cette association est, d’une part, la création du premier musée du jeu vidéo en France 
avec une importante orientation de conservation de ce type de patrimoine, et, d’autre part, la 
promotion des jeux vidéo en Alsace en rayonnant vers l’Allemagne et la Belgique. 


Cette dernière orientation s’appuyant aussi sur l’éducation des enfants ou adultes et sur la 
formation des éducateurs et enseignants dans le domaine du jeu vidéo et du serious game, de 
nombreux partenaires institutionnels ou privés participent financièrement à ce programme qui 
comprend également la création d’un espace de co-working dédié aux entreprises en lien avec les 
arts numériques.  


Dans la mesure où, l’AAPEI, actuel occupant du centre Burgun, sis au 14 rue de Lattre de Tassigny, 
propriété de la Ville de Schiltigheim, avait annoncé son désir de quitter les lieux pour la fin octobre 
2016, une réflexion s’est ouverte dans le but de pouvoir attribuer ce bâtiment à cette nouvelle 
activité dès le 1er décembre prochain. 


Dans ce cadre, la Ville souhaite participer au démarrage de cette nouvelle activité en mettant à 
disposition de l’association Ludus Institut, l’intégralité du Centre Burgun sous forme d’une 
convention triennale, avec une gratuité des deux premières années, telle que présentée en annexe. 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission des Finances, Domaines et Nouvelles Technologies et 
du Bureau Municipal, 


 
 
Décide d’autoriser l’installation de l’association Ludus Académie dans le bâtiment sis au 14 rue de 
Lattre de Tassigny à Schiltigheim, dénommé « Centre Burgun » pour y développer ses activités 
comme présentées dans la convention triennale annexée aux présentes, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
12ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


Décide de donner la gratuité d’usage pendant les deux premiers exercices, à savoir 2017 et 2018, 
 
 
Autorise Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention de mise à disposition 
du Centre Burgun, 
 
Autorise l’inscription  pour l’exercice 2019 la recette annuelle locative de 96 290,00 € HT au 
chapitre 0203  752  25D. 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
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                                                                           Service des Domaines 


 
 


CONVENTION  
DE MISE A DISPOSITION DU CENTRE BURGUN 


Article L 2111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques 


 
ENTRE :  
 
La Ville de Schiltigheim,  
 
 représentée par M. Christian BALL, 1er Adjoint au Maire, agissant en tant que représentant 
de la Ville, en vertu de la délégation de pouvoirs qui lui a été conférée par arrêté municipal 
en date du 7 avril 2014, 
 ayant élu domicile dans le cadre des présentes à l’Hôtel de Ville de Schiltigheim, 110, route 
de Bischwiller 67300 SCHILTIGHEIM. 
 
Ci-après dénommée « la Ville » 
 
ET : 
 
L’Association Ludus Institu 
 
 Association qui promue le jeu vidéo à but non lucratif, inscrite au registre des Associations 
du Tribunal d’Instance de Strasbourg Volume 90 Folio 118,  Siret n° 793 598 087 00021 
 Siège social : 44 avenue de la Forêt Noire 67 000 STRASBOURG 
 Représentée par Madame Véronique HATTON, résidant 8 rue Fischart 67000 Strasbourg, 
agissant en tant que Présidente. 
 
Ci-après dénommée « l’Association » 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
 
 
PREAMBULE :  
 
La Ville autorise par convention, l’occupation du bâtiment communal composé de deux 


volumes principaux désignés A et B, sis au 14 rue de Lattre de Tassigny, dénommé « Centre 


Burgun » afin que l’Association puisse ouvrir le « Pixel Center », le musée français du jeu 


vidéo, des loisirs connectés et de l’art vidéoludique. 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 


 


La présente convention vaut mise à disposition pour une durée de trois années, et non 


constitutive de droits réels, des bâtiments relevant du domaine public de la Ville désignés 


dans l’article n°2.  


 


Il est expressément convenu :  


 - Que si l’Association cessait d’occuper les locaux ou les occupait de manière 


inappropriée ou ne bénéficiait plus des autorisations ou agréments nécessaires à son 


activité, ou si elle venait à être dissoute cette mise à disposition deviendrait 


automatiquement caduque, 


 - Que la mise à disposition des locaux est subordonnée au respect par l’Association, 


des obligations fixées par la présente convention et dans l’article ci-dessous.  


 


L’Association s’engage à affecter les locaux à l’objet exclusif énoncé en préambule c'est-à-


dire à l’aménagement du Pixel Museum. 


 


ARTICLE 2 : DESIGNATION DES LOCAUX MIS A DISPOSITION 


 


Le bâtiment A d’une surface totale de 746,11 m2 comprenant :  


 


- le rez-de-chaussée de 338,51 m2  


- le 1er étage de 118 m2  


- le grenier de 39,60 m2  


- le sous-sol de 250 m2  .  


 


Le rez-de-chaussée du Bâtiment B d’une surface totale de 172,28 m2 comprenant :  


 


- 1 hall d’entrée et d’accueil 


- 6 bureaux 


- 1 vestiaire 


- 1 couloir 


- 1 débarras 


- 4 toilettes 


 


ARTICLE 3 : DESTINATION DES LOCAUX ET ACTIVITE AUTORISEE 


 


Les locaux mis à disposition de l’Association sont dévolues à des activités culturelles et 


artistiques, d’espace de co-working et d’organisation d’événements liés au numérique. 


L’accueil des visiteurs est autorisé et limité à 200 personnes maximum. La responsabilité de 


l’Association sera totalement engagée, en cas de dépassement de la capacité d’accueil des 


locaux.  


 


Toutes autres activités que celles citées ci-dessus sont interdites.  
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Les locaux ne pourront servir à des fins personnelles ou pour toute autre action non prévue 


dans les objectifs visés ci-dessus. Aucune démarche ou activité commerciale à des fins 


privées n’est autorisée dans les locaux mis à disposition.  


 


Il est à ce sujet expressément convenu que tout changement de destination, qui ne serait 


pas autorisé par la présente convention, entraînerait la résiliation immédiate de cette 


présente convention. 


 


ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 


 


Cette convention prend effet à compter du 1er décembre 2016 pour une durée de 3 ans 


ferme jusqu’au 30 novembre 2019. Elle pourra être reconduite sur demande expresse de 


l’association six (6) mois avant le terme pour une nouvelle période de trois ans, soit avant le 


30 mai 2019. 


 


L’Association ne peut se prévaloir d’aucun droit à maintien dans les lieux, sous réserve du 


respect des clauses de résiliation stipulées à l’article 17. 


 


ARTICLE 5 : SOUS-LOCATION 


 


La présente convention étant consentie à l’Association et elle seule, et en considération des 


objectifs décrits ci-dessus, toute cession de droits en résultant est interdite. 


Néanmoins, l’Association aura la possibilité de sous louer l’espace dédié au co-working avec 


l’accord de la Ville et dans le cadre d’un avenant spécifique. 


Dans tous les autres cas, l’Association s’interdit de sous-louer tout ou partie des locaux 


qu’elle occupe, et plus généralement, d’en conférer la jouissance totale ou partielle à un 


tiers, même temporairement.  


 


ARTICLE 6 : LOYERS ET CHARGES  


 


6.1, Loyer : les redevances dues au titre de l’occupation du bâtiment A et du 


bâtiment B sont fusionnées pour un montant mensuel de 8 025,00 € HT(montant 


global annuel de 96 300 € HT), conformément à l’avis de France Domaine du 17 mars 


2016 annexé à la présente. 


6.2, Gratuité des loyers : dans le cadre de l’aide au démarrage de cette nouvelle 


activité à Schiltigheim la Ville ne demandera pas de loyer pendant la période du 1er 


décembre 2016 au 30 novembre 2018, dans le cadre du protocole suivant : 


 


Du 1er/12/2016 au 30/11/2017, la Ville accorde la gratuité des loyers à l’Association 


dans un cadre exceptionnel afin de participer au projet de l’Association, 


Du 1er/12/2017 au 30/11/2018, la Ville accordera aussi une gratuité des loyers dans 


un cadre exceptionnel, pour aider au financement des travaux réalisé par 


l’Association pour un montant maximum de 96 300,00 € HT. Il est précisé que si le 


montant des travaux devait être inférieur au montant maximum indiqué ci-dessus, 


l’Association aura l’obligation de compléter le différentiel. 
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Les travaux éligibles à cette prise en charge relèvent exclusivement de tout ce qui 


concerne les travaux se rapportant à l’aménagement de base du bâtiment à savoir : 


plomberie, peinture, électricité etc., ainsi que les prestations d’ingénierie y relatives. 


Ces travaux devront être validés par la Direction du Cadre de Vie avant toute 


exécution et devront être réalisés au plus tard le 30 novembre 2018. 


La gratuité des loyers du 1er décembre 2017 au 30 novembre 2018 sera accordée à 


l’association sur présentation des pièces comptables et techniques et après 


validation de la Direction des finances de la Ville. 


 


6.3, Versement du premier loyer : la première redevance mensuelle de 8 025,00 € 


sera due à partir du 1er décembre 2018. 


Les titres seront émis mensuellement par la Ville et payable auprès du trésor public 


de Schiltigheim. Le premier titre sera émis en décembre 2018. 


 


 


6.1.1 Revalorisation des redevances 


 


La première revalorisation aura lieu en 2019.  


Les redevances sont révisables au mois de décembre 2019 par application de la formule de 


révision suivante :  


R = Ro x (I/Io) 


Où :  


R = Redevance révisée 


Ro = Redevance avant révision 


I = Indice du 1er trimestre 2019  


Io = Indice de base (trimestre de l’année précédente) 


 


L’indice à prendre en compte pour la révision des redevances est l’indice du coût de la 


construction  des immeubles à usage d’habitation (ICC) Identifiant : 000008630. 


 


 


6.2  CHARGES : L’Association assurera le paiement des charges de fonctionnement 


(frais de chauffage et de fourniture d’eau) ainsi que la taxe des ordures ménagères des 


bâtiments A et B. Elles seront versées à raison d’une avance mensuelle de 700,00 € dès que 


la Ville aura émis le titre de recette mensuel, et sera payable auprès du Trésor Public.  


Un solde des charges sera émis annuellement par la Ville.  


L’Association assurera directement le paiement des charges d’électricité liées à l’usage des 


locaux. 


 


L’Association satisfera, en outre, à toutes les charges de ville et de police résultant de 


l’occupation des lieux de telle sorte que la Ville ne soit jamais inquiétée ni recherchée à ce 


sujet, et supportera seul et sans recours les conséquences des infractions ou contraventions 


de toute nature dont elle pourrait se rendre coupable, notamment en cas de verglas et 


prendra toutes mesures pour éviter le gel des conduites d’eau, toutes réparations devenant 


nécessaires de ces faits restant à sa charge. 
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ARTICLE 7 : TRANSFORMATION ET EMBELLISSEMENT DES LOCAUX  


 


Aucune modification des locaux n’est autorisée sans l’accord préalable écrit de la Ville. Tout 


souhait de modification devra faire l’objet d’une demande écrite précisant l’objet détaillé. 


En cas d’accord, les travaux pourront être réalisés par les services techniques de la Ville ou 


une entreprise mandatée. Si les travaux devaient être réalisés par l’Association, ils le 


seraient suivant les règles de l’art et conformément aux règlementations relatives à la 


sécurité, l’urbanisme et l’hygiène et sous le contrôle des Services techniques de la Ville. Le 


coût des matériaux nécessaires aux travaux pourra être supporté par l’Association.  


 


Tous les aménagements et installations faits par l’Association deviendront, sans indemnité, 


propriété de la Ville à la fin de l’occupation des locaux, à moins que la Ville ne préfère que 


les lieux soient rétablis dans leur état primitif. 


 


Par ailleurs, l’Association souffrira, sans indemnité, les travaux qui pourraient être entrepris 


par la Ville dans les locaux, pour quelque raison que ce soit et quelle qu’en soit la durée. 


 


ARTICLE 8 : ENTRETIEN DES LOCAUX  


 


L’Association s’engage à assurer le ménage des parties (exclusives et communes) qu’elle 


occupe. 


L’Association devra aviser immédiatement la Ville de toute réparation à la charge de cette 


dernière dont elle sera à même de constater la nécessité sous peine d’être tenue 


responsable de toute aggravation résultant de son silence ou de son retard. Pour ce faire, 


elle contactera le Service des Domaines de la Ville. 


 


La Ville prendra en charge les interventions concernant le gros œuvre, les murs, les toitures, 


les appareils de chauffage et leurs installations fixes et non transportables. 


 


Elle assurera le remplacement et les réparations des biens lui appartenant et directement 


liés aux bâtiments mis à disposition comme la robinetterie, les fenêtres et volets, les portes 


et leur fermeture sans que cette liste soit exhaustive. 


 


Concernant l’accessibilité des Etablissements Recevant du Public (ERP), les éventuelles mises 


aux normes seront programmées par la Ville dans le cadre de l’Agenda d’Accessibilité 


(Ad’AP).  


 


 


ARTICLE 9 : ETAT DES LOCAUX 


 


L’Association prendra soin des locaux mis à disposition pendant toute la durée de la mise à 


disposition conformément à l’état des lieux annexé à la présente.  
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En fin de convention, les lieux mis à disposition devront être rendus en bon état d’entretien 


et de réparation de toutes sortes. 


 


Un état des lieux de sortie sera établi contradictoirement et signé par les parties 


contractantes à la sortie de l’Association. 


 


Le cas échéant, une estimation des éventuelles réparations fera l’objet d’une présentation 


de devis qui seront soumis avant approbation aux parties de la présente convention. 


L’Association devra, en outre, restituer les clés qui lui auront été remises lors de l’entrée 


dans les lieux, étant entendu que toute reproduction des clefs est interdite. 


 


ARTICLE 10 : OBLIGATIONS DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 


La Ville met les locaux à disposition en bon état de réparations de toutes sortes. 


La Ville s’oblige de maintenir en état tout ce qui concerne les matériels attachés aux murs et 


aux gros murs tel que : l’ascenseur, les portes et fenêtres, la chaufferie et les ballons d’eau 


chaude sanitaire, les escaliers, sans que cette liste soit exhaustive. 


 


La Ville est tenue de ne pas troubler la jouissance paisible des locaux mis à disposition de 


l’Association pendant son occupation. Toutefois, pendant la durée de la présente 


convention, la Ville peut effectuer les réparations urgentes nécessitées par l’état des locaux 


mis à disposition, sans que l’Association ne puisse s’opposer à leur réalisation. 


 


Dans l’hypothèse où la Ville souhaiterait autoriser d’autres associations à utiliser ces locaux, 


la Ville s’engage à s’assurer au préalable de la possibilité matérielle de cette utilisation 


multiple, sans que cela ne porte préjudice à son usage par l’Association, telle que prévue par 


la présente convention.  


 


ARTICLE 11 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION 


 


L’Association est tenue d’utiliser les locaux mis à disposition « raisonnablement » et suivant 


la destination qui lui a été donnée par la présente convention. Elle s’engage à faciliter, par 


tout moyen, la cohabitation dans ce local avec d’éventuelles autres associations. 


 


L’Association devra utiliser les locaux ainsi mis à sa disposition dans le respect des règles de 


sécurité, veiller au bon état des installations et prendre toute mesure nécessaire à la gestion 


optimale des locaux. Elle s’engage à prendre toutes les dispositions et précautions 


nécessaires pour que l’exercice de l’activité autorisée ne puisse nuire en quoi que ce soit à la 


tranquillité, l’hygiène, la sécurité et la bonne tenue de l’immeuble et des lieux. 


 


Les interdictions suivantes devront être observées par les membres de l’Association, de 


même que par les personnes qu’elle aura introduites ou laissé introduire dans les lieux : 


 


- de faire supporter au plancher une charge supérieure à sa résistance, il en résulte qu’un 


accueil au-delà de 200 personnes en même temps est strictement interdit (Voir article 4),  
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- de détériorer le sol ou les murs, si des manipulations de matériel devaient être opérées 


dans les locaux, 


- d’utiliser des appareils dangereux, de détenir des produits explosifs ou inflammables, 


autres que ceux d’un usage domestique courant autorisés par les règlements de sécurité, 


- d’emmagasiner des marchandises dégageant des odeurs nauséabondes,  


- d’effectuer dans les locaux un travail bruyant,  


- de se livrer à des actes répréhensibles par la morale ou la loi. 


Le fonctionnement des activités normales de l’Association ne doit en aucun cas causer une 


gêne, un trouble ou un préjudice quelconque aux habitants du voisinage. 


 


L’Association s’engage à faciliter l’accès des locaux mis à disposition aux services de la Ville 


ou à toute personne agréée par cette dernière, et ce quel qu’en soit le motif. De manière 


générale, l’Association s’engage à faciliter le contrôle par la Ville de la nature des activités 


qu’elle propose. 


 


En outre, chaque année, l’Association devra transmettre dans les meilleurs délais l’ensemble 


des documents validés par son Assemblée Générale (rapport d’activité, rapport financier, 


bilan et compte de résultat, budget prévisionnel…).  


 


L’Association prendra en charge pendant toute la durée de la convention tous les travaux 


d’entretien, de réfection, et de réparation de manière à ce que les locaux mis à disposition 


restent en bon état et net de toute détérioration ou dégradation. 


 


L’Association ne pourra effectuer aucune transformation ou modification dans l’état des 


locaux mis à disposition.  


 


En cas de défaillance de l’occupant à exécuter ses obligations, la Ville pourra faire réaliser les 


travaux aux frais de l’Association, après mise en demeure par une lettre recommandée avec 


accusé de réception restée sans effet, dix jours calendaires après sa réception. 


 


 


ARTICLE 12 : OBLIGATIONS PARTICULIERES DE L’ASSOCIATION 


 


Lors de la signature de la présente convention, l’Association devra fournir copie de ses 


statuts à jour de modifications, ainsi que la composition de l’organe délibérant (nom et 


adresse des membres) qui seront annexés à la présente.  


 


L’Association veillera à signaler à la Ville toute modification ultérieure. Tous les changements 


qui pourraient intervenir dans le fonctionnement ou dans les statuts de l’Association devront 


être signalés à la Ville dans les 30 jours de leur intervention et pourront donner lieu à une 


révision de la présente convention, par voie d’avenant, ou à sa résiliation. 
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ARTICLE 13 : RESPONSABILITE 


 


L’Association sera personnellement responsable des conséquences dommageables résultant 


des infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son fait ou de celui de 


ses membres ou de ses préposés. 


 


L’Association répondra des dégradations causés aux locaux mis à disposition pendant le 


temps qu’elle en aura la jouissance et commises tant par elle que par ses membres ou 


préposés, ou toute personne effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 


 


L’Association s’engage à aviser la Ville de tout sinistre survenu dans les locaux mis à 


disposition. 


 


ARTICLE 14 : ASSURANCES 


 


Pour les deux bâtiments occupés, l’Association s’assurera contre les risques de 


responsabilité civile, incendie, d’explosion, de vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts 


des eaux et contre tout risque locatif, les recours des voisins et des tiers résultant de son 


activité ou de sa qualité auprès d’une compagnie d’assurance notoirement connue et 


solvable. L’assurance souscrite devra générer des dommages et intérêts suffisants pour 


permettre la reconstruction des bâtiments confiés. 


 


La police d’assurance comportera une clause de renonciation à tout recours à l’égard de la 


Ville et ce pour quelque motif que ce soit. 


 


L’Association devra impérativement en justifier dès la prise d’effet de la présente 


convention, puis à chaque date anniversaire, par la production d’une attestation 


d’assurance. 


 


Par ailleurs, elle renonce à tout recours en responsabilité contre la commune en cas de vol, 


cambriolage, ou tout acte délictueux dont elle ou ses membres ou ses invités pourraient être 


victimes dans les locaux, avec ou sans effraction, et en cas d’accident matériel ou corporel 


pouvant résulter des installations propres au local, fixes ou mobiles, quelle qu’en soit 


l’origine. 


 


L’Association aura aussi l’obligation de prescrire une assurance pour ce qui concerne les 


travaux et tous les risques y relatifs concernant les personnes, les malfaçons, le respect des 


obligations calendaires et tous problèmes techniques, administratifs et juridiques liés auxdits 


travaux réalisés par l’Association. 


 


Il appartiendra à l’association de présenter les attestations d’assurance sur première 


demandes de la Ville. 
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ARTICLE 15 : MODIFICATION 


 


Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, 


définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant ratifié par la Ville et 


par l’Association. 


Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 


conduire à remettre en cause les objectifs généraux de la présente convention. 


 


ARTICLE 16 : RESILIATION 


 


La présente convention peut être résiliée de plein droit, à tout moment, à l’initiative de 


l’Association, à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 


avec accusée de réception.  


 


En cas de non-respect avéré des obligations contenues dans la présente convention, elle 


pourra être résiliée par la Ville de plein droit, dans un délai de 30 jours sans indemnité pour 


l’Association.  


  


Dans les autres cas, la présente convention peut, à tout moment, être résiliée de plein droit, 


à l’initiative de la Ville et sans indemnité pour l’Association par l’envoi d’une lettre 


recommandée avec accusé de réception à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant la 


réception.  


 


En cas d’arrêt ou de dissolution de l’Association, la présente convention prendra fin de plein 


droit à la date de cessation de l’activité, cette convention ne pouvant être rétrocédée à un 


tiers, qu’il soit personne morale ou physique. 


 


La présente convention prendra fin de plein droit en cas de destruction des locaux par cas 


fortuit ou de force majeure. 


 


L’Association devra restituer toutes les clés qui lui ont été remises lors de l’entrée dans les 


deux bâtiments.  


 


Enfin, la Ville pourra également résilier la présente convention pour tout motif d’intérêt 


général sans délai et sans indemnité pour l’Association. 


 


ARTICLE 17 : ELECTION DE DOMICILE 


 


Pour l’exécution de la présente convention et notamment pour la signification de tous actes 


de poursuites, les parties font élection en leur domicile :  


- Pour la Ville de Schiltigheim : 110 route de Bischwiller à 67300 SCHILTIGHEIM 


- Pour l’Association en son siège social : 44 avenue de la Forêt Noire 67000 


STRASBOURG 
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ARTICLE 18 : LITIGES 


 


Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 


convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 


instance juridictionnelle. En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux 


portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être porté devant 


le Tribunal Administratif de Strasbourg qui sera seul compétent. 


 


Fait à Schiltigheim, en trois exemplaires, le ……………………………. 


 


 


Pour l’Association, 


Le Représentant de l’Association, 


 


 


Pour la Ville de Schiltigheim, 


Le Maire, 


Ou Par délégation 


 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


13ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Déclassement d’un terrain situé parc de l’Aar  


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
13ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 
M. L’Adjoint Ball, 
 
 
La rue du Tribunal, dans sa partie Est, entre l’avenue Mendes France et le parc de l’Aar va connaitre 
dans les prochains temps des travaux structurants :  création d’une passerelle automobiles pour le 
Crédit Mutuel avec reprise du calibrage de la voie carrossable existante, et réaménagement de 
l’offre de restauration de ce secteur, avec maintien de la maison alsacienne, pour une meilleure 
intégration dans le parc. 


Pour cela il est nécessaire de re-calibrer les logiques parcellaires existantes par un découpage 
foncier qui permettra d’identifier parfaitement les statuts privés et publics de la Ville de 
Schiltigheim. 


Les travaux de géomètre ont été effectués le 20 octobre 2016 et les procès verbaux d’arpentage ont 
été déposés au Livre Foncier de Strasbourg pour enregistrement. 


Dans la suite de la procédure, pour matérialiser le domaine privé de la Ville, il est nécessaire de 
désaffecter et de déclasser les parcelles suivantes, à savoir : Section n° 10, parcelles : (6)/2, (7)/2, 
(11)/1, (2)/2, (5)/2 et (3)/2. 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission Finances, Domaines et Nouvelles Technologies et du 
Bureau Municipal, 


 
 
 
Prend acte de la désaffection du terrain cadastré, Section n° 10, parcelles : (6)/2, (7)/2, (11)/1, (2)/2, 
(5)/2 et (3)/2, 
 
Demande le déclassement de ce même terrain du domaine public par simple voie de délibération, 
 
Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces administratives y 
relatives. 
 
 
Adopté par 30 voix, 8 contre (M. BOURGAREL, M. NISAND, Mme JAMPOC-BERTRAND, Mme 
MEUNIER, M. MACIEJEWSKI, Mme BUCHMANN, Mme DAMBACH, Mme MUNCHENBACH) et 1 
abstention ( M. Jean- Luc MULLER) 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


14ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Achat de locaux dans le programme immobilier le Quartz à Schiltigheim 
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M. L’Adjoint Ball, 
 
 
Dans le cadre de sa politique sportive, la Ville de Schiltigheim souhaite augmenter son offre de 


locaux complémentaires aux implantations des gymnases existants, par de petites unités implantées 


en cœur de ville. 


 


Le programme immobilier Le QUARTZ, réalisé par Nexity, dans l’emprise de l’ancienne friche 


« France Télécom », route de Bischwiller/rue Perle, est une opportunité qui nous permet de 


développer ce projet sportif dans ce secteur de Schiltigheim, qui va connaitre dans les prochaines 


années un important développement urbain. 


 


Les caractéristiques de ce local sont les suivantes : 


 


 Positionnement en sous sol avec une entrée dédiée par la rue Perle, 


 Accessibilité par ascenseur et escalier, 


 350m2 de surface plancher (330m2 de surface utile) repartie en deux salles de sports de 
type « dojo », une de 188,66 m2, l’autre de 82,47 m2, les 58,87 m2 restants comprenant un 
bloc sanitaire, un bureau et les dégagements. 


 


Le local sera livré complètement aménagé, sol, murs, plafond, sanitaires, menuiseries, luminaire, 


dans le cadre d’une vente en état futur d’achèvement (VEFA), avec descriptifs détaillé, pour un 


montant de prix de cession à 300 000,00 €, les équipements spécifiques restant à la charge de la 


collectivité. 


 


Le Service des Sports de la Ville restera gestionnaire de cet équipement, et organisera son 


utilisation. 


 


France Domaine a été sollicité et a fixé une valeur vénale de 712 700 €. 
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La délibération suivante serait à prendre : 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


Sur proposition de la Commission des Finances, Domaines et Nouvelles Technologies et 


du Bureau Municipal, 


 


 


Autorise Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents notariés nécessaires 


à cette acquisition en mode VEFA pour un montant de 300 000,00 €, 


 


Autorise Monsieur Le Maire, ou son représentant, à inscrire la somme de 300 000,00 € au budget, 
investissement dépenses imputation : 411-2313-4112. 
 
 
 
Adopté par 32 voix, 7 abstentions ( M. NISAND, Mme JAMPOC-BERTRAND, Mme MEUNIER, M. 
MACIEJEWSKI, Mme BUCHMANN, Mme DAMBACH, Mme MUNCHENBACH)  


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


15ème point à l’ordre du jour : 


 


Classement dans le bassin de l’Espace Européen de l’Entreprise à Schiltigheim  


(ZAC E 3 ) 


Cession à l’euro symbolique à l’Eurométropole de Strasbourg des parcelles 


correspondantes  


Convention de mise en superposition d’affectation du bassin  
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M. L’Adjoint Mathus, 
 


Dans le cadre de la réalisation de la zone d’aménagement concertée de l’Espace européen de 


l’entreprise (ZAC E³), la société d’économie mixte E Puissance 3 Espace européen de l’entreprise a 


réalisé un bassin technique d’une emprise d’un peu plus de sept hectares. 


Ce bassin de rétention des eaux pluviales de voirie constitue un ouvrage d’assainissement alternatif 


et à ce titre constitue un accessoire indispensable à l’exploitation du domaine public de voirie. Il 


recueille les eaux de pluie de l’ensemble de l’opération d’aménagement, et, pourvu d’un dispositif 


technique (pompes et jets d’eau notamment), il permet de conserver un niveau d’eau constant, 


tout en assurant son oxygénation. 


Parallèlement, eu égard à ses abords paysagers, il a une double fonction. 


Il participe à la cohésion paysagère du site et à son agrément. Ses berges ont été aménagées en 


promenade publique et sont dotées de mobilier urbain.  


L’aménagement de ce bassin est actuellement achevé, et les services compétents de 


l’Eurométropole de Strasbourg ont émis un avis favorable à son intégration au domaine public 


métropolitain. 


Par ailleurs, la commune de Schiltigheim a confirmé son souhait de préserver aux abords de ce 
bassin une qualification paysagère et y maintenir des aménagements permettant son affectation à 
l’usage du public. Par conséquent, elle en assurera l’entretien, lequel relève de ses compétences en 
matière d’espaces verts. 


La Ville de Schiltigheim et l’Eurométropole de Strasbourg se sont ainsi rapprochées à l’effet de 
mettre en place une convention de mise en superposition d’affectation des berges de ce bassin, 
relevant du domaine public métropolitain. 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la commission Finances, Domaines et Nouvelles Technologies et du 
Bureau Municipal, 
 


Approuve le projet de rétrocession du Bassin technique dans le Domaine Public comme présenté ci-
dessus, 
 
Approuve le principe du classement dans le domaine public de l’Eurométropole de Strasbourg des 
emprises foncières occupées et par le bassin de rétention, ouvrage d’assainissement alternatif 
collectant les eaux pluviales de voirie de l’opération ZAC Espace Européen de l’Entreprise, 
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Approuve l’acquisition par l’Eurométropole de Strasbourg auprès de la société d’économie mixte 
E Puissance 3 Espace européen de l’entreprise, à l’euro symbolique, des emprises foncières dudit 
bassin, telles que listées ci-dessous : 


 section 60, numéro 237/16, d’une surface de 4 hectares, 32 ares et 73 centiares, 


 section 61, numéro 261/4, d’une surface de 2 hectares, 64 ares et 36 centiares, 


Cette cession est effectuée à l’euro symbolique, avec dispense de payer le prix. 


Il est précisé que ces parcelles ainsi acquises, constituant un accessoire indispensable de la voirie, 
seront incorporées au domaine public viaire de l’Eurométropole de Strasbourg : 


 la reprise en gestion de ce bassin technique par l’Eurométropole de Strasbourg, ce, à 
compter de la présente délibération actant du principe de classement, 


 les dispositions conventionnelles arrêtées entre la ville de Schiltigheim et l’Eurométropole 
de Strasbourg relatives à l’entretien des parcelles en cause eu égard aux deux affectations 
domaniales qui s’y superposent, telles que détaillées dans la convention jointe en annexe à 
la présente délibération . 


 


Autorise Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer la convention de mise en superposition 


d’affectation, et tout acte ou document concourant à la bonne exécution de la présente 


délibération. 


 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 








 


  
Acte administratif minute 


 
Enregistré au registre des 


conventions non soumises à 
publicité foncière 


 
 
 


sous le numéro ……………. 
 


 
 


Convention de mise en superposition d’affectation du 
domaine public de l’Eurométropole de Strasbourg 


 
 


Convention de mise en superposition d'affectation établie au profit de la commune de 
Schiltigheim, relative à la gestion des espaces attachés au bassin technique aménagé sur le 
domaine public eurométropolitain, conclue en application des dispositions des articles 
L. 2123-7 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques. 


 


Préambule 


Dans le cadre de la réalisation de la zone d’aménagement concertée de l’Espace européen de 
l’entreprise (ZAC E³), la société d’économie mixte E Puissance 3 Espace européen de 
l’entreprise a aménagé un bassin technique d’une emprise de sept hectares, ayant une double 
fonction. D’une part, il participe à la cohésion paysagère du site et à son agrément ; d’autre 
part, il recueille les eaux de pluie de l’ensemble de l’opération d’aménagement. Pourvu d’un 
dispositif technique, il permet de conserver un niveau d’eau constant, et d’assurer son 
oxygénation, ce qui y a permis le développement d’une vie aquatique. 


Par un acte du X, ce bassin technique a été rétrocédé à l’Eurométropole de Strasbourg, et a 
donc été intégré à son domaine public. 


La commune de Schiltigheim a exprimé le souhait de conférer aux abords de cette emprise 
une qualification paysagère, d’y réaliser des aménagements permettant son affectation à 
l’usage du public, et par conséquent d’en assurer l’entretien. 


L’Eurométropole de Strasbourg et la commune de Schiltigheim ont convenu que les deux 
affectations sont compatibles entre elles, sous réserve des restrictions et des prescriptions 
telles que détaillées en annexe des présentes. 


Aussi, l’emprise en cause sera, par l’effet de la présente convention, concernée par deux 
affectations compatibles, définies comme suit. 


 


Entre les soussignés 
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L’Eurométropole de Strasbourg représentée par M. Robert HERRMANN, président, agissant 
en son nom en vertu d'une délibération du conseil de la commission permanente du X 
dont le siège est situé 1, Parc de l'Etoile, 67076 Strasbourg cedex 
ci-après dénommée la PROPRIETAIRE 


 


et la commune de Schiltigheim 


représentée par M. Jean-Marie KUTNER, maire, agissant en son nom en vertu d’une 
délibération du conseil municipal en date du X 
dont le siège est situé 110, route de Bischwiller, 67300 Schiltigheim 
ci-après dénommée la COMMUNE. 


 


Il est convenu ce qui suit : 


 


Article 1 - Objet 


Par la présente convention, la PROPRIETAIRE autorise la mise en superposition d'affectation 
d’une partie de son domaine public en vue de l’aménagement et l’entretien des espaces verts 
situés autour du bassin technique sis avenue de l’Europe à Schiltigheim ; elle porte sur les 
espaces hors eau des parcelles cadastrées section 60, numéro 237, section 61, numéro 240, et 
section 61, numéro 261, délimitées selon le plan joint en annexe n° 1. 


Il est par ailleurs précisé que la partie sous eau, étrangère aux dispositions de la présente 
convention, est affectée aux opérations de défense incendie. Néanmoins, l’utilisation des 
installations de pompage nécessaires à l’alimentation du réseau d’arrosage automatique est 
autorisée. La limite de compétence pour la gestion des ouvrages sera matérialisée par la pose 
d’un compteur permettant la facturation à la commune des volumes utilisés. 


Les aménagements envisagés consisteront en : 


- la réalisation d’un cheminement piéton 
- l’installation de bancs 
- l’aménagement de rampes d’accès au plan d’eau pour les services de secours incendie 


L’entretien des abords consistera notamment en : 


- la tonte, l’arrosage et la taille des espaces verts 
- le ramassage des ordures et déchets 
- l’entretien et la préservation des berges 


Les terrains faisant l’objet de la présente superposition d’affectation continuent d’appartenir 
au domaine public eurométropolitain. 


 


Article 2 - Droits réels 


La présente convention ne permet pas la délivrance de droits réels au sens des dispositions des 
articles L. 1311-5 et suivants du code général des collectivités territoriales. 


 


Article 3 - Destination 


La COMMUNE ne peut réaliser d’autres aménagements que ceux expressément décrits à 
l’article 1er. 
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La PROPRIETAIRE s’engage à préserver cette affectation, sous réserve de tout motif 
d’intérêt général. 


Cette affectation des abords du bassin technique, autorisée par la PROPRIETAIRE, doit être 
respectée par la COMMUNE pendant toute la durée de la convention de superposition 
d’affectation. À défaut, la présente convention est résiliée de plein droit à compter de la date 
de constatation du changement de destination. 


 


Article 4 - Durée 


La présente convention entre en vigueur à compter de la signature la plus tardive des parties. 


Elle est consentie pour une durée indéterminée. 


 


Article 5 - Travaux 


L’aménagement et l’entretien des abords situés autour du bassin technique doivent être 
réalisés sans que leur usage originel, consistant en la collecte des eaux de pluie de l’ensemble 
de l’opération d’aménagement, en soit affecté. 


Les travaux liés à l’aménagement de ces abords sont effectués en cohérence avec la structure 
du bassin technique, telle que réalisée par la société d’économie mixte E Puissance 3 Espace 
européen de l’entreprise, visant à garantir le bon écoulement des eaux pluviales, notamment 
de voirie. 


La COMMUNE assure la réalisation des travaux d’entretien nécessaires à la gestion des 
berges du bassin technique. 


Sauf à ce que les travaux envisagés par la COMMUNE présentent un intérêt pour 
l’amélioration de l’exploitation du bassin technique, cette dernière effectue à ses frais 
exclusifs, et après avis du service de l’assainissement de la PROPRIETAIRE, tous les travaux 
nécessaires pour prévenir les détériorations des abords de ce bassin. 


Tous les travaux nécessaires à la réalisation de l’itinéraire sont intégralement pris en charge 
par la COMMUNE. 


De son côté, la PROPRIETAIRE s’engage à remettre en état à l’identique les terrains qui 
auraient pu être dégradés à la suite de travaux liés à la gestion du bassin technique, et qu’elle 
aurait été amenée à effectuer sur l’emprise de terrain faisant l’objet de la superposition 
d’affectation. 


Le programme des travaux doit être préalablement approuvé par écrit par la 
PROPRIETAIRE ; les aménagements devront être conformes aux prescriptions suivantes : 


- interdiction de planter des arbres de grandes tiges 
- interdiction de modifier le profil du terrain 
- interdiction de combler le bassin technique, même partiellement 
- interdiction d’implanter des ouvrages avec des fondations d’une profondeur supérieure à 
vingt centimètres 
- interdiction de réaliser des excavations supérieures à vingt centimètres 
- obligation de maintenir accessibles aux engins (camionnettes, camions) et au personnel, les 
parties nécessitant un entretien, notamment les différents ouvrages d’accès (regards), de 
traitements (séparateurs d’hydrocarbures, décanteurs, etc.), hydrauliques (pompes) et 
électriques (armoires de commandes) 
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- obligation de maintenir un accès aux dispositifs de lutte contre l’incendie, conforme aux 
exigences du service compétent en la matière. 
 


Article 6 - Indemnisation 


La présente convention est consentie à titre gratuit. 


 


Article 7 - Obligations 


La COMMUNE doit jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à sa bonne tenue et à la 
tranquillité du voisinage. 


 


Article 8 - Résiliation anticipée de la convention 


La PROPRIETAIRE conserve le droit, si les besoins de l’exploitation ou la valorisation du 
domaine public viennent à l’exiger, de requérir la résiliation de la présente convention de 
superposition d’affectation, sans que le bénéficiaire puisse s’y opposer, ni obtenir une 
quelconque indemnité. 


Au cas où la COMMUNE serait dans l’incapacité de pouvoir honorer ses obligations, les 
parties conviennent de se retrouver dans les meilleurs délais afin de convenir des mesures à 
mettre en œuvre pour lui permettre de les réaliser. 


 


Article 9 - Responsabilité 


La PROPRIETAIRE fait son affaire personnelle de tous les risques pouvant provenir du fait 
de sa gestion du bassin technique. Elle est seule responsable vis-à-vis des tiers, de tous 
accidents, dégâts et dommages de quelque nature que ce soit provenant de ce fait. 


La COMMUNE fait son affaire personnelle de tous les risques pouvant provenir du fait de sa 
gestion des abords jouxtant le bassin technique. Elle est seule responsable vis-à-vis des tiers, 
de tous accidents, dégâts et dommages de quelque nature que ce soit provenant de ce fait. 


 


Article 10 - Autorisations - Accès - circulation 


Dans le respect des exigences du service public, et dans le cadre de l’exercice de leurs 
missions, l’accès et la circulation sur les parcelles faisant l’objet de la présente convention, à 
pied, avec un véhicule à deux, quatre roues ou six roues, motorisés ou non, des agents du 
service de l’assainissement de la PROPRIETAIRE, et des entreprises agissant pour son 
compte, sont maintenus en tout temps et à tout moment, dans le respect des dispositions 
réglementaires en vigueur. 


Par ailleurs, la PROPRIETAIRE conserve le droit exclusif de délivrer des autorisations ou 
conventions d’occupation temporaire de son domaine public, d’en percevoir les redevances ou 
taxes afférentes. 


Les parcelles, objet de la présente convention, ne peuvent valoir voie de desserte au titre de 
l’article R. 111-5 du code de l’urbanisme et, à ce titre, constituer une dérogation aux règles 
relatives au retrait des constructions et aux limites de propriété. L’accès aux parcelles par 
d’autres moyens de locomotion que ceux prévus par la présente convention ne peut être 
accordé qu’à titre exceptionnel et conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 
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Article 11 - Compétence juridictionnelle 


Pour toute contestation pouvant naître à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la 
présente convention, et préalablement à la saisine éventuelle du juge administratif, les parties 
mettront en œuvre une procédure de règlement amiable de leur différend. Celle-ci consistera 
en l’échange d’au moins deux correspondances entre la COMMUNE et la PROPRIETAIRE. 
En cas d’échec dûment constaté par les parties, la plus diligente d’entre elles procèdera à la 
saisine du tribunal administratif de Strasbourg. Elle en informera préalablement l’autre partie 
dans un délai de quinze jours. 


 


Article 12 - Election de domicile 


Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile aux adresses suivantes : 


- la PROPRIETAIRE, au 1 Parc de l'Etoile à 67076 Strasbourg cedex 
- la COMMUNE, au 110, route de Bischwiller à 67300 Schiltigheim. 


 


 


Fait à Strasbourg en deux exemplaires, le  


 


Pour l’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 


 


 


 


Pour la COMMUNE 








SERVICE DES SPORTS ET DE LA VIE ASSOCIATIVE 


 
CONVENTION DE CESSION 


à titre gratuit de matériel technique 


 


 


 


Entre 


 


 


 


 


LA VILLE DE SCHILTIGHEIM, représentée par Monsieur Jean-Marie KUTNER, 


Maire  


Et, 


L’AS WEITERSWILLER  représentée par son 


Président,………………………………………………………………………. 


 


 


 


 


 


 


Préambule : 


 


Le Service des Sports et de la Vie Associative de la ville de Schiltigheim souhaite 


céder à titre gratuit une paire de buts de football à 11 à l’association AS Weiterswiller. 


Ce matériel est sans usage au complexe sportif de l’Aar et de ce fait, voué à la 


destruction. 


Il est  proposé une cession à titre gratuit, ce qui permettrait de donner une « seconde 


vie » à ces buts et de couvrir un besoin de cette association. 


 


Article 1 : Objet de la convention 


 


La présente convention a pour objet de définir et d’encadrer les modalités de cession 


gratuite d’une paire de buts de football à 11 de la ville de Schiltigheim à l’association 


l’AS Weiterswiller. 


 


Article 2 : Description des biens cédés 


 


Le matériel destiné à être cédé est listé ci-après : 


Buts de football à 11 de marque: Casal Sport, Type: Player's Equipement, but 


n°0603171021, test décret N°96-495  


 


Article 3 : Dispositions financières 


 


Le matériel est cédé à titre gratuit. 


 







Article 4 : Responsabilités 


 


La ville de Schiltigheim transfère la propriété du matériel à l’Association AS 


Weiterswiller à compter de la date de signature de la présente convention. Toute 


responsabilité de la ville de Schiltigheim ne saurait être engagée sur les équipements 


concernés par la présente convention à compter de cette même date. 


 


Article 5: Obligations de l’association 


 


L’association l’AS Weiterswiller s’engage à utiliser les biens cédés conformément à 


l’objet prévu. Elle s’interdit de procéder à toute rétrocession à titre onéreux. Les biens 


sont cédés en l’état où ils se trouvent, et l’association s’engage expressément à 


n’exercer aucun recours, notamment de tout vice, apparent ou caché, défaut de 


comportement ou de structure. 


En aucun cas les services de la Ville de Schiltigheim ne pourront être sollicités pour 


effectuer une maintenance en cas de dysfonctionnement 


L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa 


responsabilité civile. 


 


Article 6 : Transfert de propriété - enlèvement des biens 


 


La présente convention emporte transfert de propriété des biens cédés au profit de 


l’association L’AS Weiterswiller et vaut autorisation d’enlèvement. 


 


 


 


 


Fait à Schiltigheim, le  


 


 


Pour l’AS WEITERSWILLER 


 


Le Président, 


 


 


 


 


 


 


 


 


Pour la Ville de Schiltigheim 


 


Le Maire, 


 


 


 


 


 


Vice Président de l’Eurométropole de 


Strasbourg 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


16ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Cession de matériel de sport  
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M. Perez, 
 
Le Service des Sports et de la Vie Associative souhaite céder à titre gratuit une paire de buts de 


football à 11 à l’association AS Weiterswiller. 


Le matériel est déclaré sous les références suivantes : 


Marque: Casal Sport  


Type: Player's Equipement 


But n°0603171021 


Test décret N°96-495  


Ce matériel est sans usage depuis deux ans au complexe sportif de l’Aar et de ce fait, voué à la 


destruction. Ces buts étaient uniquement utilisés lors des stages de pré-saison de l’équipe 1 du 


Sporting Club de Schiltigheim qui se déroulent à Weiterswiller. Les buts étaient transportés sur le 


lieu du stage à cette occasion, au stade de l’AS Weiterswiller. 


Dans le cadre de ce partenariat avec le club de l’AS Weiterswiller, il est  proposé une cession à titre 


gratuit, ce qui permettrait de donner une « seconde vie » à ces buts et de couvrir un besoin de cette 


association. 


A cette fin, il conviendrait d'établir une convention de cession à titre gratuit du matériel défini.  


Une convention établie entre la Ville de Schiltigheim et l’association AS Weiterswiller, dont le projet 


est annexé, détermine les modalités de cette cession gratuite. 


 


La délibération suivante serait à prendre :  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


Sur la proposition du Bureau Municipal, 
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Autorise la conclusion d'une convention avec l’association AS Weiterswiller pour la cession à titre 


gratuit d’une paire de but à selon les références indiquées ci-dessus, 


 


Autorise Monsieur Le Maire à signer ladite convention.  


 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


17ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Allocations de subvention exceptionnelle  
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Mme Meyer-Schlienger, 
 
 
ASSOCIATION 4 LIFE 


Une jeune habitante de la ville de Schiltigheim, Myriam HISLEN, Présidente de l’association « 4 


Life », a décidé de participer à l’aventure 4L TROPHY 2017.  


Ce raid humanitaire, organisé en partenariat avec l’association Enfants du Désert et destiné aux 


étudiants, a pour but d’aider à la scolarisation de 25 000 enfants vivants dans la pauvreté. Des 


fournitures sportives, scolaires et médicales seront remises à l’arrivée. Chaque année, plus de 70 


tonnes de matériel sont ainsi acheminées.  


Le départ sera donné à Paris le 16 février 2017 pour une arrivée programmée le 26 février à 


Marrakech au Maroc. Les concurrents se déplacent en Renault 4 (4L) et ils parcourent près de 6000 


km en 10 jours. Le 4L Trophy est une course d’orientation, celui qui parcourt le moins de kilomètres 


est le mieux classé. Le budget prévisionnel avoisine les 8 800 €. Il est proposé d’allouer une 


subvention exceptionnelle de 250 €. 


 


La délibération suivante serait à prendre :  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


Sur proposition de la Commission des Sports et de la Vie Associative et du Bureau 


Municipal, 


 
Décide de l’octroi d’une subvention exceptionnelle telle que définie dans la présente délibération. 
Le montant sera prélevé sur le compte 4140-6748 du budget 2016. 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


18ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Exonération de la taxe sur les spectacles 


 pour les associations sportives de Schiltigheim  
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M. Perez, 
 
L'article 1559 du Code général des impôts (CGI), mentionne que tout spectacle sportif payant est 


générateur d'un impôt spécifique : la taxe sur les spectacles sportifs. 47 disciplines sont exonérées 


de manière permanente en application de l'article 1561 du CGI. 


Les réunions sportives effectivement imposées sont notamment : aéronautique, basket-ball, boxe, 


cyclisme, danse, équitation, football, golf, haltérophilie et culturisme, hockey sur glace, 


motocyclisme, sports automobiles, sports de glace, rugby, tennis, voile... 


L'article 1561 (3°b, al2) prévoit la possibilité pour le conseil municipal d'exonérer de l'impôt sur les 


spectacles, les manifestations sportives se déroulant sur le territoire de leur commune. 


Si une telle exonération représente une subvention indirecte égale au montant de l'impôt que la 


commune renonce à percevoir, elle paraît justifiée par l'effet d'entraînement sur l'activité 


économique locale engendrée par les manifestations de haut niveau et les conséquences positives 


qui en résultent : image de marque de la ville, promotion de la pratique sportive, animation de la 


cité, cohésion sociale. 


La délibération suivante serait à prendre :  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


Sur la proposition du Bureau Municipal, 


 
Décide d’accorder une exonération totale pour l’ensemble des compétitions sportives organisées 


durant l’année 2017 sur le territoire de la commune, 


 
Autorise Monsieur Le Maire à exempter de la taxe sur l'ensemble des compétitions sportives, sous 


l'égide des fédérations agréées par le ministère des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire 


et de la vie associative, qui seront organisées à Schiltigheim pendant l'année 2017. 


 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance  membres 


 


 


Etaient absents  membres 
Dont 1 a voté par procuration 


 


19ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Programmation 2016 du Contrat de Ville 2015-2016- complément  
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M. L’Adjoint Mathus, 
 
 
La Politique de la Ville à Schiltigheim concerne les quartiers du Marais, des Ecrivains et des 


Généraux qui représentent près de 19% de la population de la ville de Schiltigheim. Elle constitue 


une priorité pour la Ville en faveur de l'égalité urbaine. 


 


Le Contrat de ville de nouvelle génération qui succède au Contrat urbain de cohésion sociale, 


constitue le cadre d'action d'une politique de la ville profondément rénovée. La loi de 


programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 développe une ambition forte 


pour les quartiers populaires et renouvelle les outils d'intervention de la politique de la ville, à 


travers : 


 une géographie prioritaire simplifiée et mieux ciblée, 


 un contrat unique intégrant les dimensions sociale, économique et urbaine, 


 une action publique qui se déploie à l'échelle intercommunale et mobilise tous les 
partenaires concernés, 


 la mobilisation prioritaire du droit commun de l'Etat et des collectivités territoriales, 


 la participation des habitants à la construction des contrats et à leur pilotage avec la création 
d’un Conseil-citoyen sur chaque quartier politique de la ville. 


 


Un projet de territoire à l'échelle de l'Eurométropole a été défini autour de trois grandes finalités 


transversales et dix orientations prioritaires. Il énonce les grands résultats attendus de la politique 


de la ville au cours de la période 2015-2020. Le projet de territoire articule ainsi les dimensions de la 


personne, du territoire et des acteurs. Il vise à mobiliser et soutenir les acteurs locaux (associations, 


services au public, acteurs économiques...) pour agir dans les quartiers les plus fragiles au bénéfice 


des personnes qui y vivent et avec leur participation. 


Une première série de projets a bénéficié d’une participation de la ville suite au vote du Conseil 


municipal du 05 avril 2016 pour un montant total de 40 000,00 €. 


En accord avec les différents partenaires impliqués, la Ville de Schiltigheim souhaite compléter sa 


contribution en direction des Réseaux d’Education Prioritaire du collège Leclerc et du Collège 


Rouget de Lisle. Il est rappelé que les actions de ces réseaux concernent tous les élèves et parents 


d’élèves des établissements primaires et collèges des quartiers prioritaires de la ville concernés, en 


l’occurrence le QPV Quartiers Ouest et le QPV Marais. 


 


Les projets suivants sont ainsi susceptibles de bénéficier d'une participation de la ville : 
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2014 2015 2016 


Ensemble pour la réussite des enfants  (n° 


310) 


REP Leclerc 


0    0    
                 


700,00    


Arts et cultures au service des langages et de 


la pensée   (n° 154 


REP Rouget de Lisle 


  0    
                 


700,00    


TOTAL             1400,00    


 


La délibération suivante serait à prendre : 


 


Le Conseil municipal, 


Après en avoir délibéré, 


Sur proposition du Bureau municipal, 


 


Approuve l'inscription des opérations désignées ci-dessus dans la programmation 2016 du Contrat 


de Ville 2015-2016, 


 


Autorise Monsieur Le Maire, dans les conditions décrites ci-dessus, à verser aux associations les 


subventions demandées. 


 
Adopté à l’unanimité 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 34 membres 


 


 


Etaient absents 5 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


2ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Débat d’Orientations Budgétaires  
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M. L’Adjoint Ball, 
 
L’ensemble des membres du Conseil Municipal a été destinataire du Rapport d’Orientations 
Budgétaires (ROB).  
 
Ce dernier porte sur « les orientations générales du budget de l’exercice 2017 ainsi que les 
engagements pluriannuels envisagés et sur l’évolution et les caractéristiques de l’endettement » 
(CGCT 2312-1). 
Depuis la loi Notre,  ce rapport doit également comporter un volet relatif au personnel. 
 


M. Christian BALL, adjoint en charge des finances détaille les hypothèses de travail à partir 


desquelles sera élaboré le budget 2017. 


 


 


La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil Municipal,  


Après en avoir délibéré,  


Sur la proposition du Bureau Municipal,  


 


Prend acte du Débat d’Orientations Budgétaires. 


 
 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








SCHILTIGHEIM


Du 22 novembre 2016


SCHILTIGHEIM


DONNÉES FINANCIÈRES


DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 


POUR L’ANNÉE 2017







En prévision du Débat d'Orientation Budgétaire, 
veuillez trouver, ci-joint, un certain nombre de 
données budgétaires concernant la ville de 


Schiltigheim.
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Années
Taxe sur le 


Foncier non 


bâti


%
Taxe 


d'habitation
% Foncier bâti %


2013 45,56 0,0% 19,50 0,0% 15,68 0,0%


2014 45,56 0,0% 19,50 0,0% 15,68 0,0%


2015 45,56 0,0% 19,50 0,0% 15,68 0,0%


2016 46,70 2,5% 19,99 2,5% 16,07 2,5%


Années
Taxe sur le 


Foncier non 


bâti


%
Taxe 


d'habitation
% Foncier bâti %


2013 71 327 -18,12% 29 624 759 1,14% 46 738 227 3,44%


2014 92 023 29,02% 29 942 465 1,07% 47 687 093 2,03%


2015 105 200 14,32% 31 048 000 3,69% 47 606 574 -0,17%


2016 * 104 000 -1,14% 33 113 000 6,65% 48 726 000 2,35%


*Prévisionnel - estimations services fiscaux


Bases des Impôts Ménages 2013-2016


Taux des Impôts Ménages 2013-2016


page A 







Communes T.H. F.B. N.B. Communes T.H. F.B. N.B. Communes T.H. F.B. N.B.


BLAESHEIM 12,31% 13,46% 59,71% BLAESHEIM 12,31% 13,46% 59,71% SCHILTIGHEIM 19,99% 16,07% 46,70%


FEGERSHEIM 15,77% 13,62% 60,76% MITTELHAUSBERGEN 16,49% 13,46% 55,08% MITTELHAUSBERGEN 16,49% 13,46% 55,08%


GEISPOLSHEIM 15,98% 14,24% 64,29% FEGERSHEIM 15,77% 13,62% 60,76% VENDENHEIM 17,31% 19,50% 55,45%


LIPSHEIM 16,03% 14,94% 62,14% LINGOLSHEIM 17,03% 13,71% 55,68% LINGOLSHEIM 17,03% 13,71% 55,68%


LAMPERTHEIM 16,11% 13,86% 61,70% LAMPERTHEIM 16,11% 13,86% 61,70% WANTZENAU (LA) 16,40% 14,99% 57,91%


ENTZHEIM 16,16% 16,27% 63,98% GEISPOLSHEIM 15,98% 14,24% 64,29% ILLKIRCH GRAF. 17,03% 14,91% 59,00%


WANTZENAU (LA) 16,40% 14,99% 57,91% OSTWALD 17,33% 14,42% 62,02% MUNDOLSHEIM 16,54% 14,83% 59,19%


MITTELHAUSBERGEN 16,49% 13,46% 55,08% ESCHAU 19,55% 14,69% 75,22% BLAESHEIM 12,31% 13,46% 59,71%


MUNDOLSHEIM 16,54% 14,83% 59,19% MUNDOLSHEIM 16,54% 14,83% 59,19% REICHSTETT 17,94% 15,20% 60,35%


NIEDERHAUSBERGEN 16,92% 15,16% 60,38% ILLKIRCH GRAF. 17,03% 14,91% 59,00% NIEDERHAUSBERGEN 16,92% 15,16% 60,38%


ILLKIRCH GRAF. 17,03% 14,91% 59,00% LIPSHEIM 16,03% 14,94% 62,14% ECKBOLSHEIM 17,92% 15,64% 60,53%


LINGOLSHEIM 17,03% 13,71% 55,68% WANTZENAU (LA) 16,40% 14,99% 57,91% FEGERSHEIM 15,77% 13,62% 60,76%


ECKWERSHEIM 17,16% 17,64% 68,89% NIEDERHAUSBERGEN 16,92% 15,16% 60,38% LAMPERTHEIM 16,11% 13,86% 61,70%


VENDENHEIM 17,31% 19,50% 55,45% REICHSTETT 17,94% 15,20% 60,35% OSTWALD 17,33% 14,42% 62,02%


HOENHEIM 17,32% 17,14% 71,12% ECKBOLSHEIM 17,92% 15,64% 60,53% LIPSHEIM 16,03% 14,94% 62,14%


OSTWALD 17,33% 14,42% 62,02% OBERHAUSBERGEN 17,40% 15,68% 64,80% WOLFISHEIM 17,91% 17,97% 63,39%


OBERHAUSBERGEN 17,40% 15,68% 64,80% PLOBSHEIM 22,00% 16,03% 65,36% SOUFFELWEYERSHEIM 18,17% 16,18% 63,73%


WOLFISHEIM 17,91% 17,97% 63,39% SCHILTIGHEIM 19,99% 16,07% 46,70% ENTZHEIM 16,16% 16,27% 63,98%


ECKBOLSHEIM 17,92% 15,64% 60,53% SOUFFELWEYERSHEIM 18,17% 16,18% 63,73% GEISPOLSHEIM 15,98% 14,24% 64,29%


REICHSTETT 17,94% 15,20% 60,35% ENTZHEIM 16,16% 16,27% 63,98% OBERHAUSBERGEN 17,40% 15,68% 64,80%


SOUFFELWEYERSHEIM 18,17% 16,18% 63,73% HOLTZHEIM 18,20% 16,77% 67,73% PLOBSHEIM 22,00% 16,03% 65,36%


HOLTZHEIM 18,20% 16,77% 67,73% HOENHEIM 17,32% 17,14% 71,12% HOLTZHEIM 18,20% 16,77% 67,73%


ESCHAU 19,55% 14,69% 75,22% ECKWERSHEIM 17,16% 17,64% 68,89% ECKWERSHEIM 17,16% 17,64% 68,89%


SCHILTIGHEIM 19,99% 16,07% 46,70% WOLFISHEIM 17,91% 17,97% 63,39% HOENHEIM 17,32% 17,14% 71,12%


PLOBSHEIM 22,00% 16,03% 65,36% VENDENHEIM 17,31% 19,50% 55,45% STRASBOURG 25,40% 22,49% 72,52%


OBERSCHAEFFOLSHEIM 23,88% 20,66% 73,92% OBERSCHAEFFOLSHEIM 23,88% 20,66% 73,92% OBERSCHAEFFOLSHEIM 23,88% 20,66% 73,92%


BISCHHEIM 24,41% 23,67% 89,79% STRASBOURG 25,40% 22,49% 72,52% ESCHAU 19,55% 14,69% 75,22%


STRASBOURG 25,40% 22,49% 72,52% BISCHHEIM 24,41% 23,67% 89,79% BISCHHEIM 24,41% 23,67% 89,79%


Taux des Impôts Ménages au sein de l'Eurométropole de Strasbourg en 2016
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Chapitre Impôts et Taxes
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Les Concours de l'État
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Les Concours de l'État - La DSU
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Les compensations de l'État


Dotation de Solidarité Communautaire et Droit de Mutation
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ANNÉES SECTION
BUDGET 


PRIMITIF


BUDGET 


SUPPLÉMENT. 


ET REPORTS


D.M.
TOTAL BUDGETÉ


résultats inclus


RÉAL./PRÉV. 


(%) 


(Mandaté)


Dépenses 16 687 989 52,17%


Recettes 20 136 276 62,95%


Dépenses 33 069 916 108,54%


Recettes 36 830 002 120,88%


Dépenses 11 852 581 41,31%


Recettes 13 985 334 48,74%


Dépenses 28 803 854 60,00%


Recettes 32 305 015 67,29%


16 857 000 4 165 537 -4 856 400 16 166 137 Dépenses 11 475 444 70,98%


16 857 000 4 165 537 -3 764 400 17 258 137 Recettes 11 058 112 64,07%


Dépenses 29 326 869 91,24%


Recettes 32 796 110 102,03%


3 424 710 -3 652 763 10 022 397 Dépenses 8 218 991 82,01%


5 655 951 4 591 785 20 498 186 Recettes 7 963 685 38,85%


6 400 395 37 269 791 Dépenses 32 947 987 88,40%


2 088 117 32 957 513 Recettes 39 136 170 118,75%
601 975


2015


Investissement


Fonctionnement


10 250 450


30 267 421


2012


RÉALISATION DES BUDGETS DE 2012 à 2015


COMPTE ADMINISTRATIF


(réalisé résultats inclus)


2014


Investissement 12 003 000


Investissement 16 664 600


Investissement


2013


Fonctionnement 29 852 440


Fonctionnement 29 310 000


Fonctionnement 28 194 500 2 254 116 20 000 30 468 616


2 257 160 32 460 32 142 060


18 695 803 0 48 005 803


7 997 104 7 326 899 31 988 603


17 519 885 -828 000 28 694 885
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ENCOURS AU 31/12/2016 PAR PRÊTEUR


5 244 988


33%


4 316 667


27%
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RÉPARTITION PAR TYPE D'EMPRUNT


600 000


4%
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15 277 658
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4%
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Periode
Echéance


Capital


Echéance


Intérêt


Echéance


Total


2017  2 115 726,44 €   326 798,51 €  2 442 524,95 €


2018  1 603 776,44 €   278 285,65 €  1 882 062,09 €


2019  1 503 005,61 €   239 061,02 €  1 742 066,63 €


2020  1 216 122,05 €   202 081,21 €  1 418 203,26 €


2021  1 191 133,34 €   173 968,96 €  1 365 102,30 €


2022  1 198 674,52 €   146 242,15 €  1 344 916,67 €


2023  1 093 860,77 €   118 352,52 €  1 212 213,29 €


2024  1 038 692,65 €   93 428,91 €  1 132 121,56 €


2025   866 666,64 €   69 788,51 €   936 455,15 €


2026   833 333,51 €   47 218,95 €   880 552,46 €


2027   700 000,19 €   27 941,08 €   727 941,27 €


2028   599 999,80 €   14 811,15 €   614 810,95 €


2029   483 333,32 €   4 909,49 €   488 242,81 €


2030   233 333,53 €    218,93 €   233 552,46 €


2031   200 000,00 €    0,00 €   200 000,00 €


2032   200 000,00 €    0,00 €   200 000,00 €


2033   200 000,00 €    0,00 €   200 000,00 €


2034   200 000,00 €    0,00 €   200 000,00 €


2035   200 000,00 €    0,00 €   200 000,00 €


2036   200 000,00 €    0,00 €   200 000,00 €


 15 877 658,81  1 743 107,04  17 620 765,85


TABLEAU D'EXTINCTION DE LA DETTE
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Ville de SCHILTIGHEIM - Evolution des effectifs de 2012 à 2016


Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total Non titulaires Vacataires Apprentis Contrats aidés Total


31/12/2012 24 44 290 358 60 34 12 0 106


31/12/2013 30 50 297 377 43 40 12 10 105


31/12/2014 32 52 302 386 28 49 7 14 98


 31/12/2015 35 54 282 371 21 41 3 49 114


31/10/2016 34 56 284 374 23 64 1 61 149


TITULAIRES NON TITULAIRES
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Complémentaire Santé Prévoyance


2012 171 065 € 43 368 €


2013 192 802 € 48 640 €


2014 195 303 € 49 422 €


2015 200 089 € 52 132 €


2016 (estimé) 216 300 € 52 500 €


Montant Part Patronale
Nombre d'agents 


bénéficiaires
2012 87 987 € 331


2013 92 397 € 350


2014 96 888 € 355


2015 96 644 € 346


2016 (estimé) 95 431 € 345


Protection sociale complémentaire - Evolution de la participation patronale 


Titre restaurant - Evolution de la part patronale 
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Suivi Mensuel - Synthèse 


2014
Dépenses


Principaux chapitres Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Cumulé


012 15 704 555      1 167 721        1 201 765           1 262 955        1 212 585        1 545 944          1 208 379        1 267 854       1 261 547            1 271 282           1 243 554           1 703 210            1 256 025             15 602 819       


Taux d'exécution -                     7,4% 7,7% 8,0% 7,7% 9,8% 7,7% 8,1% 8,0% 8,1% 7,9% 10,8% 8,0% 99,4%


Taux d'exécution cumulé -                     7,4% 15,1% 23,1% 30,9% 40,7% 48,4% 56,5% 64,5% 72,6% 80,5% 91,4% 99,4%


011 256 570           5 950 -               4 509                  109 076           13 941             3 097                 5 074                8 730               3 841                    10 063                6 780                   20 133                  38 116                  217 409            


Taux d'exécution -                     -2,3% 1,8% 42,5% 5,4% 1,2% 2,0% 3,4% 1,5% 3,9% 2,6% 7,8% 14,9% 84,7%


013 174 960           46 012 -            12 219                17 582              33 186             32 584               46 522              11 022             10 870                  22 225                32 371                16 545                  107 050                296 164            


Taux d'exécution -                     -26,3% 7,0% 10,0% 19,0% 18,6% 26,6% 6,3% 6,2% 12,7% 18,5% 9,5% 61,2% 169,3%


Détail 013 - cumulé Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Cumulé


6419   REMBOURSEMENTS REMUNERATIONS PERSONNEL 156 960           22 761 -            10 268                17 582              33 186             20 916               33 923              11 022             10 870                  21 559                32 371                16 102                  94 652                  279 689            


6459   REMBOURST CHARGES DE SECU.SOC.ET DE PREV. 18 000              23 251 -            1 951                  -                     -                     11 669               12 600              -                    -                         665                      -                        444                       12 398                  16 475               


174 960           46 012 -            12 219                17 582              33 186             32 584               46 522              11 022             10 870                  22 225                32 371                16 545                  107 050                296 164            


Budget
Réalisé Paie


Budget
Réalisé


174 960           46 012 -            12 219                17 582              33 186             32 584               46 522              11 022             10 870                  22 225                32 371                16 545                  107 050                296 164            


Net Prévisionnel 15 529 595   Net 15 306 655    


2015
Dépenses


Principaux chapitres Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Cumulé


012 15 792 370      1 215 863        1 252 581           1 225 040        1 260 011        1 563 473          1 234 973        1 262 449       1 241 001            1 253 332           1 246 327           1 738 074            1 293 244             15 786 369       


Taux d'exécution -                     7,9% 8,1% 7,9% 8,2% 10,1% 8,0% 8,2% 8,0% 8,1% 8,1% 11,3% 8,4% 102,3%


Taux d'exécution cumulé -                     7,9% 16,0% 23,9% 32,1% 42,2% 50,3% 58,4% 66,5% 74,6% 82,7% 94,0% 102,3%


011 180 650           108 532           21 179                1 873                2 980                1 753                 5 210                7 566               2 340                    2 984                   7 220                   6 637                    17 370                  185 645            


Taux d'exécution -                     60,1% 11,7% 1,0% 1,6% 1,0% 2,9% 4,2% 1,3% 1,7% 4,0% 3,7% 9,6% 102,8%


013 434 500           59 328 -            57 548                33 621              67 072             33 478               12 256              52 481             26 741                  27 105                36 843                299                       112 621                400 737            


Taux d'exécution -                     -13,7% 13,2% 7,7% 15,4% 7,7% 2,8% 12,1% 6,2% 6,2% 8,5% 0,1% 25,9% 92,2%


Recettes


Détail 013 - cumulé Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Cumulé


6419   REMBOURSEMENTS REMUNERATIONS PERSONNEL 420 500           56 028 -            53 943                33 158              65 063             32 904               12 025              52 018             26 741                  26 873                36 741                67                          107 858                391 364            


Budget
Réalisé Paie


Budget
Réalisé


6419   REMBOURSEMENTS REMUNERATIONS PERSONNEL 420 500           56 028 -            53 943                33 158              65 063             32 904               12 025              52 018             26 741                  26 873                36 741                67                          107 858                391 364            


6459   REMBOURST CHARGES DE SECU.SOC.ET DE PREV. 14 000              3 300 -               3 605                  463                   2 009                574                     231                   463                  -                         231                      102                      231                       4 763                     9 374                 


434 500           59 328 -            57 548                33 621              67 072             33 478               12 256              52 481             26 741                  27 105                36 843                299                       112 621                400 737            


Net Prévisionnel 15 357 870   Net 15 385 631    


2016
Dépenses


Principaux chapitres Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Cumulé


012 16 248 621      1 227 821        1 453 013           1 269 937        1 224 487        1 567 846          1 254 088        1 304 752       1 272 764            1 301 398           1 277 687           1 783 504            1 290 778            16 228 076      


Taux d'exécution -                     7,6% 8,9% 7,8% 7,5% 9,6% 7,7% 8,0% 7,8% 8,0% 7,9% 11,0% 7,9% 99,9%


Taux d'exécution cumulé -                     7,6% 16,5% 24,3% 31,9% 41,5% 49,2% 57,2% 65,1% 73,1% 81,0% 91,9% 99,9%


011 84 200              9 233 -               6 722                  1 185                8 236                6 534                 7 047                7 593               7 689                    815                      3 790                   1 732                    20 000                 42 111               


Taux d'exécution -                     -11,0% 8,0% 1,4% 9,8% 7,8% 8,4% 9,0% 9,1% 1,0% 4,5% 2,1% 23,8% 73,8%


013 629 500           32 892 -            89 309                61 401              53 943             42 170               10 033              38 738             73 301                  44 034                52 646                55 000                 75 000                 562 683            


Taux d'exécution -                     -5,2% 14,2% 9,8% 8,6% 6,7% 1,6% 6,2% 11,6% 7,0% 8,4% 8,7% 11,9% 89,4%


Recettes


Budget
Réalisé Paie


Budget
RéaliséRecettes


Détail 013 - cumulé Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Cumulé


6419   REMBOURSEMENTS REMUNERATIONS PERSONNEL 614 500           29 192 -            89 068                58 026              53 702             42 170               8 548                38 738             73 301                  44 034                52 646                55 000                 75 000                 561 040            


6459   REMBOURST CHARGES DE SECU.SOC.ET DE PREV. 15 000              3 700 -               241                      3 375                241                   -                      1 485                -                    -                         -                        -                        -                         -                          1 643                 


629 500           32 892 -            89 309                61 401              53 943             42 170               10 033              38 738             73 301                  44 034                52 646                55 000                  75 000                  562 683            


Net Prévisionnel 15 619 121   Net en cours 15 665 393   


Budget
Réalisé
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Suivi Mensuel - Synthèse 


1 215 863   
1 252 581   


1 225 040   
1 260 011   


1 563 473   


1 234 973   
1 262 449   1 241 001   1 253 332   1 246 327   


1 738 074   


1 293 244   
1 227 821   


1 453 013   


1 269 937   
1 224 487   


1 567 846   


1 254 088   


1 304 752   
1 272 764   1 301 398   


1 277 687   


1 783 504   


1 290 778   


1 000 000   


1 200 000   


1 400 000   


1 600 000   


1 800 000   


2 000 000   


1 167 721   1 201 765   
1 262 955   


1 212 585   


1 545 944   


1 208 379   
1 267 854   1 261 547   1 271 282   1 243 554   


1 703 210   


1 256 025   


1 215 863   
1 252 581   


1 225 040   
1 260 011   


1 563 473   


1 234 973   
1 262 449   1 241 001   1 253 332   1 246 327   


1 738 074   


1 293 244   
1 227 821   


1 453 013   


1 269 937   
1 224 487   


1 567 846   


1 254 088   


1 304 752   
1 272 764   1 301 398   


1 277 687   


1 783 504   


1 290 778   


-


200 000   


400 000   


600 000   


800 000   


1 000 000   


1 200 000   


1 400 000   


1 600 000   


1 800 000   


2 000 000   


Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre


2014 2015 2016


1 167 721   1 201 765   
1 262 955   


1 212 585   


1 545 944   


1 208 379   
1 267 854   1 261 547   1 271 282   1 243 554   


1 703 210   


1 256 025   


1 215 863   
1 252 581   


1 225 040   
1 260 011   


1 563 473   


1 234 973   
1 262 449   1 241 001   1 253 332   1 246 327   


1 738 074   


1 293 244   
1 227 821   


1 453 013   


1 269 937   
1 224 487   


1 567 846   


1 254 088   


1 304 752   
1 272 764   1 301 398   


1 277 687   


1 783 504   


1 290 778   


-


200 000   


400 000   


600 000   


800 000   


1 000 000   


1 200 000   


1 400 000   


1 600 000   


1 800 000   


2 000 000   


Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre


2014 2015 2016


1 400 000   


1 500 000   


1 600 000   


1 700 000   


1 800 000   


175 K€ d'assurance 


statutaire - Hors 012 en 


1 167 721   1 201 765   
1 262 955   


1 212 585   


1 545 944   


1 208 379   
1 267 854   1 261 547   1 271 282   1 243 554   


1 703 210   


1 256 025   


1 215 863   
1 252 581   


1 225 040   
1 260 011   


1 563 473   


1 234 973   
1 262 449   1 241 001   1 253 332   1 246 327   


1 738 074   


1 293 244   
1 227 821   


1 453 013   


1 269 937   
1 224 487   


1 567 846   


1 254 088   


1 304 752   
1 272 764   1 301 398   


1 277 687   


1 783 504   


1 290 778   


-


200 000   


400 000   


600 000   


800 000   


1 000 000   


1 200 000   


1 400 000   


1 600 000   


1 800 000   


2 000 000   


Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre


2014 2015 2016


1 100 000   


1 200 000   


1 300 000   


1 400 000   


1 500 000   


1 600 000   


1 700 000   


1 800 000   


Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre


2014 2015 2016


175 K€ d'assurance 


statutaire - Hors 012 en 


Page 2 de 2








2016.11.14 PPI Schilitigheim   - DOB - scenario final PPI 11 2016


CA 2015 Crédits 2016 2017 2018 2019 2020
Sommes des credits 2015-


2020


Équipements structurants - non 


récurrents  sur AP en cours
Sport CS Nelson Mandela 13 913 000         57 240                1 500 000              5 500 000           4 000 000            1 143 066            12 200 306         


Scolaire Exen Pire Sécurité 1 014 300           98 699                17 025                    10 000                125 724               


Culture Coopérative des Bouchers 5 006 300           69 642                2 250 000              2 250 000           423 698                4 993 340           


Technique CTM Hall de stockage 1 068 000           196 337              35 397                    5 000                  236 734               


Technique Eclairage 2014-2016 897 003              117 564              130 000                  237 003              484 567               


Social Extension CSF V Hugo 2 260 000           196 139              1 000 000              800 000              148 859                2 144 998           


Technique Sécurité et Accessibilité des ERP 6 750 000           69 335                150 000                  675 000              500 000,00          1 325 000,00       1 030 664,91     3 750 000           


Education Ecole Primaire Sud 8 000 000           -                        50 000                    500 000              500 000                3 950 000            3 000 000           8 000 000           


Technique Parvis Médiathèque 1 000 000           15 000                300 000                600 000                85 000                1 000 000           


Domaines Terrains du Muhlwoerth 400 000              50 000                200 000                40 000                  110 000              400 000               


Autres réelles 3 421 688           3 781 281              2 354 297           1 200 000            1 200 000            1 200 000           13 157 266         


40 308 602,63      4 226 645           8 913 702              12 396 300         7 272 557             8 258 066             5 425 665           46 492 935         


Complément budget 46 100                330 000                  330 000               -                          -                          -                        


Emprunt 2 220 000           2 080 600              2 376 000           1 394 580             1 297 808             1 015 094           


Impact nouveaux emprunts  2016 1,00      50 000                                     50 000                                     50 000                                  


Impact nouveaux emprunts  2017 9,18      459 000                                   459 000                                   459 000                                


Impact nouveaux emprunts 2018 3,35      167 500                                   167 500                                   167 500                                


Impact nouveaux emprunts  2019 5,60      280 000                                   280 000                                


Impact nouveaux emprunts  2020 2,50      125 000                                


Autres ordre 1 308 850           82 000                    59 000                 


Deficit N-1 417 332              255 306                  


DTI 8 218 927           11 661 608            15 161 300        9 343 637             10 512 374           7 522 259           62 420 106         


2 080 600                                   2 376 000                             2 071 080                                2 254 308                                2 096 594                             


Recettes CA 2015 Crédits 2016 BP 2017 2018 2019 2020
 Sommes des credits 


2015-2020 


Domaines Vente -                        3 000 000              1 200 000           -                          -                          -                        4 200 000           


Finances FCTVA 933 500              400 000                  350 000              1 586 726             930 887                1 057 032           5 258 146           


Urbanisme TLE/TA 32 200                100 000                  100 000              200 000                200 000                200 000               832 200               


Subvention 2 990 469              8 300                  


Finances Emprunt 2 000 000           5 050 000              9 183 000           3 350 000             5 600 000             2 500 000           27 683 000         
Finances Amortissements 991 946              1 100 000              1 000 000           900 000                800 000                800 000               5 591 946           


Complément budget 1 094 676           3 000                      


Autres ordre 361 300              20 000                    20 000                 


Resultat N-1 2 550 000           3 920 305              


RTI 7 963 622           16 583 774            11 861 300         6 036 726             7 530 887             4 557 032           54 533 342         


Autofinancement à prévoir : futur 1068 // 


prélèvement sur SF 023
D-R 255 305              4 922 166 -             3 300 000           3 306 911            2 981 487            2 965 227           


Prélèvement previsionnel de fonctionnement 021/023 4 500 000              3 300 000           3 327 646            3 038 571            2 953 915           


Recettes à trouver (cession - emprunt en plus…) 


ou Dépenses en plus
-                        20 735                   57 084                   11 312 -                


Stock de dette 15 877 658,81          22 684 658,81            23 963 578,83            27 309 270,45          


Encaissement - Emprunts nouveaux 9 183 000,00            3 350 000,00              5 600 000,00              2 500 000,00            


Remboursement 2 376 000,00             2 071 079,98               2 254 308,38               2 096 594,31             


Stock recalculé 13 852 290,28          15 877 658,81              22 684 658,81          23 963 578,83            27 309 270,45            27 712 676,14          


Epargne 5 572 456                  3 332 123                      4 300 000                  4 227 646                    3 838 571                    3 753 915                  


Capacité de remboursement de la dette (CRD/E) 2,49                           4,77                                5,28                           5,67                             7,11                             7,38                           


 Cout TTC de l'opération 


 Ventilation annuelle des dépenses et recettes 
Service 


Gestionnaire : 
Dénomination du Projet


6M€ - 2021


Page 1 de 2







2016.11.14 PPI Schilitigheim   - DOB - scenario final PPF 11 2016


2015 (CA) 2016 BP 2016 (Crédits) Var s/CA 2017 Var s/C16 2018 2019 2020
Dépenses


Chapitre 011 6 832 617 6 909 616 7 421 589 9% 7 291 496                 -2% 7 291 496                 0,0% 7 291 496                 0,0% 7 291 496            0,0%


Chapitre 012 15 789 775 16 163 590 16 294 031 3,2% 16 293 570              0% 16 537 974              1,5% 16 786 043              1,5% 17 037 834         1,5%


Chapitre 014 20 000 30 000 20 000                      -33% 20 000                      0,0% 20 000                      0,0% 20 000                 0,0%


Chapitre 65 3 066 450 3 067 755 3 077 755 0% 2 993 454                 -3% 2 993 454                 0,0% 3 053 323                 2,0% 3 114 390            2,0%


Chapitre 66 457 458 597 095 877 095 92% 540 095 -38% 350 960 299 622 257 441


Impact nouveaux emprunts  2016 1,00      13 500 12 750 12 000


Impact nouveaux emprunts  2017 9,18      130 815 123 930 117 045


Impact nouveaux emprunts 2018 3,35      50 250 47 738 45 225


Impact nouveaux emprunts  2019 5,60      84 000 79 800


Impact nouveaux emprunts  2020 2,50      37 500


Chapitre 67 99 085 260 440 264 840 137 285                    -48% 137 285                    0,0% 137 285                    0,0% 137 285               0,0%


A dégager : 


Dénomination du Projet


PROJECTION 


Projection annuelle des dépenses  et recettes
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A dégager : 


26 245 385    27 018 496    27 965 310,88        27 275 900              -2,5% 27 525 733              0,9% 27 856 187              1,2% 28 150 015         1,1%


Charge de la dette 540 095 545 525 568 040 549 011


Delta 194 565 268 418 291 570


Recettes


002 - affectation R N-1 919 156 2 267 877


Chapitre 013 479 837 629 500 629 500 31% 590 800 -6% 472 640 -20% 236 320 -50% 118 160 -50%


Chapitre 042 - ORDRE 966 607 29 000 62 000 -94% 39 000 -37% 39 000 0% 39 000 0% 39 000 0%


Chapitre 70 2 838 222 2 641 840 2 710 840 -4% 3 065 693 13% 3 065 693 0% 3 065 693 0% 3 065 693 0%


Chapitre 73 19 397 267 20 110 322 20 429 587 5% 20 702 523 1% 21 017 144 2% 21 338 058 2% 21 665 390 2%


73111 13 634 375,00 14 498 125,00 6% 14 786 061,00 2% 15 081 782,22 2% 15 383 417,86 2% 15 691 086,22 2%


7321 EMS 3 340 415,00 3 469 555,00 4% 3 339 555,00 -4% 3 339 555,00 0% 3 339 555,00 0% 3 339 555,00 0%


7322 EMS 916 907,00 916 907,00 0% 916 907,00 0% 916 907,00 0% 916 907,00 0% 916 907,00 0%


7351 TCCFE 325 066,49 580 000,00 78% 580 000,00 0% 580 000,00 0% 580 000,00 0% 580 000,00 0%


7368 TLPE 138 545,89 115 000,00 -17% 135 000,00 17% 135 000,00 0% 135 000,00 0% 135 000,00 0%


7381 DMTI 1 041 640,84 850 000,00 -18% 945 000,00 11% 963 900,00 2% 983 178,00 2% 1 002 841,56 2%


Chapitre 74 7 541 334 6 623 314 6 915 987 6 649 664 -4% 6 630 682 6 487 467 6 487 467Chapitre 74 7 541 334 6 623 314 6 915 987 6 649 664 -4% 6 630 682 6 487 467 6 487 467
7411 DGF 3 436 916,00 2 748 375,00 -20% 2 336 100,00 -15% 2 336 100,00 0% 2 336 100,00 0% 2 336 100,00 0%


74123 DSU 1 837 710,00 2 260 173,00 23% 2 486 200,00 10% 2 610 510,00 5% 2 610 510,00 0% 2 610 510,00 0%


74 Compensation 657 915,00 569 099,00 -13% 564 124,00 -1% 564 124,00 0% 564 124,00 0% 564 124,00 0%


74 Subvention 187 043,02 186 710,00 0% 190 460,00 2% 190 460,00 0% 190 460,00 0% 190 460,00 0%


7478 CAF 1 120 637,52 834 000,00 -26% 770 780,00 -8% 778 487,80 1% 786 272,68 1% 786 272,68 0%


7488 FA NAP 301 112,20 317 630,00 5% 302 000,00 -5% 151 000,00 -50% 0,00 -100% 0,00 -100%


Chapitre 75 594 055 435 170 435 170 -27% 414 120 -5% 414 120 0% 414 120 0% 414 120 0%


Chapitre 76 519 750 750 45% 500 -33% 500 0% 500 0% 500 0%


Chapitre 77 6 399 173 148 600 113 600 -98% 113 600 0% 113 600 0% 113 600 0% 113 600 0%


Total hors 002 38 217 014 30 618 496 31 297 434 -18% 31 575 900 1% 31 753 379 31 694 758 31 903 929


919 156 2 267 877


32 522 014 33 565 311


Coté Gestion


Dépenses récurrentes 26 245 385    27 018 496    27 965 311              27 275 900              27 525 733              27 856 187              28 150 015         


Recettes récurrentes 31 817 841    30 618 496    31 297 434              31 575 900              31 753 379              31 694 758              31 903 929         


EB prévisionnelle 5 572 456       3 600 000       3 332 123                4 300 000                 4 227 646                 3 838 571                 3 753 915            EB prévisionnelle 5 572 456       3 600 000       3 332 123                4 300 000                 4 227 646                 3 838 571                 3 753 915            


Taux d'EB (EB/RRF) 14,58% 11,70% 10,61% 13,57% 13,27% 12,07% 11,72%


Coté Budget


dépenses de gestion 26 245 385    27 018 496    27 965 311              27 275 900              27 525 733              27 856 187              28 150 015         


Amortissements -                   1 100 000       1 100 000                1 000 000                 900 000                    800 000                    800 000               


Equilibre de section - D 26 245 385    28 118 496    29 065 311              28 275 900              28 425 733              28 656 187              28 950 015         


recettes  de gestion 31 817 841    30 618 496    31 297 434              31 575 900              31 753 379              31 694 758              31 903 929         


Résultat N-1 (credit) 2 267 877                


50 000            


Equilibre de section - R 31 867 841    30 618 496    33 565 311              31 575 900              31 753 379              31 694 758              31 903 929         


Prélevement : 021/023 5 622 456       2 500 000       4 500 000                3 300 000                 3 327 646                 3 038 571                 2 953 915            


Or annuité de capital 2 220 000       2 080 600                 2 376 000                 2 071 080                 2 254 308                 2 096 594            


OK OK OK OK OK OK


Autofinancement des équipements Hors Capital 924 000                    1 256 566                 784 262                    857 320               
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Le Budget Primitif 2017 sera présenté lors du Conseil Municipal du 13 
décembre 2016. 
 
Le débat d'orientation budgétaire proposé se situe dans un contexte 
économique national toujours aussi délicat, auquel se rajoute l’incertitude 
habituelle liée aux échéances électorales de 2017. Cependant nous notons une 
amélioration sensible de la situation financière de notre Ville. 
 
Une situation économique nationale toujours aussi contrainte … 
 
La situation économique de la France est malheureusement toujours aussi 
dégradée. Nous ne constatons aucune amélioration. Nous observons un taux 
de chômage toujours aussi élevé et une croissance atone (+1.3 % selon le FMI 
pour 2017). De plus, le niveau d’investissement (22 % du PIB) n’a toujours pas 
rejoint son niveau d’avant 2008 à savoir 24% du PIB. 
 
La période électorale qui s’annonce, nous oblige également à une certaine 
prudence.  
A ce flou, se rajoute, une loi de finances qui cache quelques mauvaises 
surprises pour les Collectivités locales, et en particulier pour les Communes. 
 
Si la réforme de fond de la Dotation Globale de Fonctionnement est reportée, 
celle de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) est bien maintenue. 
Cette réforme annonce la disparition de la DSU cible pour les 250 villes les plus 
pauvres, elle change sensiblement les critères d’attribution de la DSU et sa 
compensation devrait passer de 22€ à 13€ par habitant. 
Pour faire passer cette pilule amer, le gouvernement prévoit que moins de 
Communes vont toucher la DSU, mais celles qui sortiraient du dispositif ne 
perdront pas les 50% « classiques » mais seulement 10%...  
 
La Commune de Schiltigheim se passerait bien de cette incertitude sur la DSU 
et sur sa composante « DSU cible ». 
 


La situation financière locale 
 
Après deux années d'efforts sur les dépenses de fonctionnement, afin de 
revenir sur des bases saines, et après un travail de recalibrage des 
investissements, la situation financière de la Ville s'est stabilisée.  
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Le compte administratif 2015, nous a, non seulement permis de libérer un 
autofinancement cumulé important (3,9 M€) qui contribue au financement de 
nos investissements en cours et futurs, mais a également permis de valider ce 
changement de méthode annoncé. 
 
 


Les pistes de réflexion sur le fonctionnement : 


 


Au niveau de la section de fonctionnement, nous avons pour objectif de 
stabiliser les dépenses avec comme priorité l’efficacité du service public. 
 
Pour cela, l’action municipale doit reposer sur d’autres leviers.  
 
1. La création d’une véritable émulation des services est en marche, dans un 


défi gagnant-gagnant, avec une redistribution partielle des nouvelles 
recettes détectées. 
Nous sommes conscients de l’effort consenti par les services. Sans le travail 
de priorisation des services, nous n’aurions jamais réalisé, en deux ans, un 
tel rééquilibrage dans les dépenses.  
Pour récompenser ce travail, il semble juste d’offrir cette opportunité aux 
services ingénieux. 


 
 
2. La stabilisation des dépenses de fonctionnement passe par une stabilisation 


des charges du personnel.  
 


Aux efforts réalisés par les agents doit correspondre un juste retour. Ainsi, la 
réduction des heures supplémentaires pourra permettre l’augmentation du 
nombre de Tickets restaurants et l’amélioration des couvertures de santé et 
de prévoyance. 
 
Une marge de manœuvre devra être laissée au niveau des ressources 
humaines. Néanmoins des projets tels que Nelson Mandela, ou le nouveau 
groupe scolaire Sud, ne seront pas sans incidences, à moyen terme, sur la 
section de fonctionnement. 
Une période de stabilisation et de réflexion s’impose dans un souci 
d’anticipation. 
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3. Les recettes fiscales, quant à elles, augmenteront par l’augmentation du 
nombre de contribuables. Nous ne toucherons donc pas aux taux des impôts 
locaux.  
Il est hors de question de retourner vers l’impôt sur ce mandat. Nous avons 
couvert les dettes antérieures. Aujourd’hui, nous écrivons une nouvelle 
page.  
 


4. Au titre des ressources : Revenir sur la DGF est essentiel même si elle ne 
sera pas « réformée en 2017 ». 
La Commune de Schiltigheim a été sévèrement ponctionnée au titre de la 
DGF. Ainsi, en 2017, le montant de cette dotation ne représente plus que la 
moitié de celle perçue en 2012, soit une perte nette de 2M€ par an (ce qui 
équivaut à 15 points de fiscalité !). 
La Commune a perdu environ 690 000€ entre 2015 et 2016.  
En 2017, la nouvelle baisse sera de l’ordre de 450 000€. 
 
Je tiens à souligner que la Ville a absorbé ces pertes tout en maintenant la 
qualité de ses services publics. Mais la Ville a également su développer de 
nouveaux services tels la navette, le service « emploi » ou encore le service 
« sécurité et accessibilité ». 
 
 


5. Au niveau des investissements, la mise en place d’un plan pluriannuel 
d’investissement (et de fonctionnement) nous permet d’avoir une vision 
claire et précise dès à présent. 
 
Avec près de 10 M€ de crédits de paiement inscrits dans les AP/CP, près de 
2,3 M€ de remboursement d’emprunt et environ 2M€ d’investissements 
hors AP/CP, nous allons vers un budget proche des 15 M€ pour la seule 
année 2017.  
Signalons que de nouvelles autorisations de programme sont à l’étude :  
- le projet des jardins du Muhlwoerth A. 
- le parvis de la Médiathèque NORD 


 


6. Schiltigheim dispose d’une capacité à emprunter.  
L’analyse financière prospective 2014/2020 du cabinet DELOITTE vous avait 
indiqué qu’après avoir couvert, en 2014, les travaux effectués et non payés 
par la municipalité précédente, notre capacité d’investissement était de 
l’ordre de 30 M€ sur les prochaines années. 
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Les efforts consentis sur le fonctionnement, nous permettent aujourd’hui 
d’augmenter significativement cette capacité d’investissement. 
 
Mais il convient de rester prudent, et notamment de bien apprécier le coût 
de fonctionnement de ces nouveaux investissements. Nous devons 
également diversifier nos sources de financement, et faire jouer au 
maximum la concurrence entre les organismes prêteurs. Nous pouvons à ce 
titre saluer le partenariat entre la Caisse des dépôts et la Ville qui se traduit 
par un prêt de 4M€ à taux zéro pour le projet de la Coop des bouchers. 


 
Enfin, la stratégie patrimoniale immobilière que nous avons mise en place 
nous conduit à céder de façon raisonnée du foncier et des bâtiments pour 
nous permettre de financer notre programme pluriannuel d’investissement. 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
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Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


20ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Subvention exceptionnelle Artisanat au Féminin  


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
20ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 
 


 
Mme Gil- Baréa, 
 
L’association l’Artisanat au Féminin organise les 26 et 27 novembre 2016 son exposition de produits 


artisanaux. 


 


Dans le cadre du financement de cette action, l’association ayant son siège à Schiltigheim sollicite la 


Ville pour l’octroi d’une subvention de 600 euros. 


 


La délibération suivante serait à prendre :  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré,  


Sur proposition du Bureau Municipal,  


 


Autorise l’octroi d’une subvention de 600 euros à l’association l’Artisanat au Féminin. Le montant 


sera prélevé sur le compte 6574. 


 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








Département 
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dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
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Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


21ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Subvention exceptionnelle à l’association Coup de Chœur  


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
21ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 
 


 
Mme l’Adjointe Barreault, 
 
 
Dans le cadre de son soutien aux associations et Compagnie locales, la Ville de Schiltigheim souhaite 


apporter un soutien financier à l'Association Coup d'Choeur pour la réalisation d'un spectacle de chansons 


françaises qui s'est déroulé le 24 septembre dernier à la Salle des Fêtes.  


L'association Coup d'Choeur n'avait pas organisé une manifestation d'une telle ampleur depuis presque 5ans 


et la Ville de Schiltigheim souhaite accorder une aide à sa création artistique à hauteur de 500 euros. 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


 Le Conseil Municipal, 


 Après en avoir délibéré, 


 Sur la proposition de la Commission Culture et du Bureau Municipal  


 


Approuve l'octroi de 500 euros de subvention exceptionnelle à l'Association Coup d'Choeur. Les crédits sont 


inscrits au budget 21C-33-6748. 


 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


22ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Convention d’Objectifs et de financement avec l’Association Est-Ouest - Théâtre  


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
22ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 
Mme L’Adjointe Barreault, 
 
 
L’Association EST-OUEST Théâtre a été créée en 2003 dans le but de soutenir la création de textes 


contemporains en lien avec le monde d’aujourd’hui et ses problématiques. 


Cinq spectacles ont été créés, chaque fois accompagnés de nombreuses actions artistiques et salués 


tant par la profession que par le public. Présente sur le territoire de Schiltigheim depuis de 


nombreuses années, l’Association intervient depuis 2009 à l’Ecole des Arts, au lycée Aristide Briand 


et collège Rouget de Lisle 


Lors de la création de leurs derniers spectacles, Mary’s à minuit et Au bout du comptoir, la mer de 


Serge Valletti, la Ville de Schiltigheim les a soutenu en coproductions et résidences. Ils ont mené un 


travail auprès des publics à travers des lectures à la librairie Totem, à la maison des associations, au 


restaurant du Cheval Blanc, ainsi que des rencontres avec les lycéens et les collégiens Schilikois. 


Tout ceci leur a permis de s’ancrer dans le paysage culturel de la ville, et de tisser des liens avec la 


population en tant qu’artistes. 


Leur démarche et leurs choix artistiques s’appuient et se nourrissent essentiellement de leur travail 


pédagogique et de leurs actions culturelles.  


 


L’Association ressent aujourd’hui le besoin d’une aide particulière, afin de se structurer, de  se 


développer et d’offrir plus de visibilité, de permettre à leurs spectacles de rayonner au niveau 


régional et national, donnant ainsi plus de visibilité à la politique culturelle de la Ville de 


Schiltigheim.  


Partenaire incontournable de la vie théâtrale dans notre commune, la ville de Schiltigheim dans le 


cadre de son soutien aux artistes et à la création locale souhaite, s’engager sur une durée de 3 ans 


auprès de l’association au travers d’un conventionnement destiné, sur cette durée, à aider 


l’association dans sa structuration. Pour ce faire, la Ville s’engage à verser à l’association une 


subvention annuelle de fonctionnement de 7 000  euros sur une durée de 3 ans. 


 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


 Le Conseil Municipal  


 Après en avoir délibéré, 


 Sur la proposition de la Commission Culture et du Bureau Municipal  







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
22ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


Approuve la convention annexée à la présente délibération, permettant le soutien à la Compagnie 


EST-OUEST, sur une durée de 3 ans (2016- 2019), à hauteur de 7000 euros par an. Les crédits seront 


inscrits aux budgets 33-21C-6574, 


Autorise Madame Barreault à signer la convention y relative. 


 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET FINANCIERE 


Pour la période du 1
er


 décembre 2016 au 30 juin 2019 
 


 


ENTRE 


 


La Ville de Schiltigheim représentée par Odile BARREAULT- Adjointe en charge des affaires culturelles, Mairie de 


Schiltigheim, 110 route de Bischwiller 67300 Schiltigheim 


n° de Siret : 216 704 478 00017 


licence de spectacles : 3-1002549 


d’une part 


 


ET 


 
L’Association EST-OUEST THEATRE, représentée par Arsène OTT, Président, 14 rue d’Eckbolsheim 67380 Lingolsheim  


N° de Siret : 447 653 536 00030 


licence de spectacle : 236662 


d’autre part, 


 


 


Vu, 


 les articles L1611-4 et L2121-29 du code général des collectivités territoriales 


 la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 


notamment son article 10, 


 le décret n° 2000-321 du 12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 


publiques, 


 la délibération du 22 novembre 2016 du Conseil Municipal de la Ville de Schiltigheim 


 


 


PREAMBULE 


 
Depuis 2003, la Compagnie Est-Ouest Théâtre produit et soutient le théâtre de textes contemporains. Elle a crée jusqu’à 


présent 5 spectacles, tout en étant par ailleurs responsable d’ateliers de théâtre à l’Ecole des Arts et également dans des 


lycées et collèges de Schiltigheim. Soutenue par la Ville de Schiltigheim, en coproductions et en résidences, elle a mené 


un travail de sensibilisation et de rencontres autour des représentations mises en scène à la salle du Cheval Blanc, auprès 


de différents publics de plus en plus nombreux et participatifs. 


 


Elle souhaite à présent restructurer son fonctionnement interne, pour étendre la diffusion de ses spectacles sur le plan 


national, tout en restant présente sur le territoire de Schiltigheim pour œuvrer au développement du théâtre local et 


amateur. 


 


La Ville de Schiltigheim accorde une place importante et privilégiée au théâtre, tant dans sa programmation culturelle 


Echappée Belle avec 9 pièces programmées cette année, qu’à l’Ecole des Arts avec la mise en place de 5 ateliers de 


théâtre par semaine. Tous les groupes d’élèves présentent chaque année leur travail sous forme spectaculaire au Cheval 


Blanc et au Brassin sous l’impulsion et les directives de leurs enseignants. Elle souhaite aujourd’hui créer et promouvoir 


un festival de « théâtre amateur » en s’appuyant sur l’expertise et l’expérience de professionnels artistes et pédagogues 


reconnus sur le territoire, tels que Marie-Anne Jamaux et Dominique Jacquot.  


 


Ce partenariat entre la Ville de Schiltigheim et la Compagnie Est-Ouest Théâtre contribuera et fortifiera le rayonnement 


culturel de Schiltigheim dans la région. 


 


La Ville de Schiltigheim s’engage à soutenir financièrement la Compagnie Est-Ouest dans la restructuration de son 
fonctionnement interne, afin de faciliter le travail de cette dernière dans les objectifs partagés des deux parties. 


 


L’Association s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs fixés qui s’articuleront 


autour de 2 axes principaux : 
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- restructurer son fonctionnement interne pour libérer plus de temps de création et de travail artistique aux comédiens, 


- mettre à la disposition de la Ville sa connaissance du théâtre amateur, ses réseaux et son expérience dans le montage et 


la mise en scène de pièces de théâtre, afin de poser les bases du futur Festival de Théâtre amateur de Schiltigheim. 


 


 


Il est convenu ce qui suit, 


 


 


TITRE I – OBJET DE LA CONVENTION 


 


Article 1 : Objet de la convention 


 


L’Association Est-Ouest Théâtre et la Ville de Schiltigheim concluent une convention pour la période décembre 2016 à 


juin 2019. La présente convention définit les modalités de l’intervention financière de la Ville de Schiltigheim et le 


fonctionnement et l’orientation du travail de l’Association dans les trois prochaines années. 


 


Compte tenu de l’importance que la collectivité accorde au domaine d’intervention de l’association, elle s’engage à 


soutenir l’objet général de la convention. 


 


En cas de nécessité, la présente convention pourrait être aménagée par voie d’avenant. Le montant de la subvention 


accordée pourrait notamment être revu en tenant compte, le cas échéant, des subventions versées par les autres 


collectivités dans le cadre d’un avenant à la présente convention s’il s’avérait supérieur à la limite autorisée par la 


législation et la réglementation en vigueur. 


 


 


Article 2 : Durée de la convention 


 


La présente convention est établie pour une durée de 3 ans. Elle entre en vigueur à compter du 1er décembre 2016 et 


prendra fin au 30 juin 2019. 


 


Toutefois, son exécution est soumise à la condition suspensive de la réception par la Ville de Schiltigheim d'un 


exemplaire signé par le Président de l'association. 


 


 


 


TITRE II – ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM 
 


Article 3 : Montant de la subvention annuelle 


 


Au regard des engagements imposés par la présente convention et sous la condition expresse qu’elle en remplira 


réellement toutes les clauses, la Ville de Schiltigheim subventionnera l’association. 


 


Les montants attribués se baseront sur le budget prévisionnel produit par l’organisme ; ils feront toutefois l’objet d’un 


calcul précis par les services de la Ville de Schiltigheim en fonction des documents et pièces justificatives produites par 


l’organisme à l’appui de sa demande pour l’année en cours. 


 


La participation financière annuelle de la Ville de Schiltigheim pour le fonctionnement s’élève à 7000 €. 


 


 


Article 4 : Modalités de versement de la subvention 


 


Dans le cadre de la présente convention, la subvention de fonctionnement sera versée au compte de l’association selon 


les procédures comptables en vigueur. Le versement de la subvention se fera selon les modalités suivantes :  


 


 1
er


 versement en décembre 2016 ; 


 2
ième


 versement courant 2017 et 3
ième


 versement courant 2018 par la Ville de Schiltigheim sur la base de la 


production des pièces justificatives demandées et en fonction des besoins de trésorerie réels de l’association, 


montant 7000 € chacun. 
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Ces modalités permettront à l’Association de disposer des fonds nécessaires à son activité au moment opportun. De fait, 


l’Association se rapprochera de la Ville de Schiltigheim pour mettre en place au courant de l’année N un suivi de 


l’exécution budgétaire. 


 


 
 


TITRE III – ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION  


 


Article 5 : Utilisation de la subvention 


 
L’Association s’engage à utiliser les fonds octroyés dans le respect des règles comptables en vigueur et conformément à 


son objet associatif. 


 


L’utilisation de la subvention à des fins autres que celles définies par la présente convention dans ses articles 1 et 2 et 


dans son budget prévisionnel entraînera la résiliation de cette convention et le remboursement de la subvention accordée. 


 


Dans l’hypothèse où les objectifs cités à l’article 1er n’auront pas été réalisés au 31 décembre de l’année en cours, 


l’association s’engage à rembourser à la Ville de Schiltigheim le montant de la subvention afférente. 


 


 


Article 6 : Obligations fiscales et sociales 


 


L’Association s’engage à prendre en charge toutes taxes et redevances présentes ou futures constituant ses obligations 


fiscales, de telle sorte que la Ville de Schiltigheim ne puisse être recherchée ou inquiétée en aucune façon, à ce sujet. 


 


 


Article 7 : Responsabilités - assurances 
 


Les activités de l’Association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L’Association devra souscrire tout contrat 


d’assurance de façon à ce que la responsabilité de la Ville de Schiltigheim ne puisse être ni recherchée ni engagée. 


L’association s’engage ainsi à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires, à prendre en charge le paiement des 


primes et des cotisations des dites assurances. Elle devra par ailleurs justifier, dans son rapport annuel de gestion et/ou à 


chaque demande, de l’existence de telles polices d’assurance et du système de primes correspondant. 


 


 


Article 8 : Information et communication 


 


L’Association, dans le cadre de ses actions habituelles de communication, s’engage à informer du soutien de la Ville de 


Schiltigheim dans tous les supports qu’elle utilise, ainsi que par le biais de ses rapports avec les différents médias. Cette 


information peut se matérialiser par la présence du logo-type de la Ville de Schiltigheim sur les documents édités par 


l’association, par la mise en place de banderoles, la mise à disposition d’un espace dans un programme, une annonce 


sonorisée ou par tout autre moyen de communication adapté à la circonstance. 


 


 


Article 9 : Contrôle sur place et sur pièces 
 


La Ville de Schiltigheim pourra procéder à tout contrôle ou investigation qu’elle jugera utile, soit directement soit par 


des personnes ou organismes dûment mandatés par elles pour s’assurer du bien fondé des actions entreprises par 


l’Association et du respect de ses engagements vis-à-vis de la Ville de Schiltigheim. 


 


Dans ces conditions, l’Association s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires et à faciliter le contrôle par les 


services de la Ville de Schiltigheim de la bonne utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès 


aux documents administratifs et comptables dont la production serait jugée utile. 
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Article 10 : Obligations comptables et statutaires 


 


Afin d'assurer le suivi de l'exécution de son budget, l'Association s'engage à transmettre à la Ville de Schiltigheim : 


 


 au plus tard dans les six mois qui suivent l’exercice clos ayant bénéficié de la subvention de la Ville de 


Schiltigheim, l'ensemble des documents comptables et financiers (bilans, comptes de résultats, annexes et 


rapports du Commissaire aux Comptes le cas échéant) permettant une analyse de la situation et des besoins en 


matière de financement, soit le 30 juin au plus tard 


 le budget prévisionnel pour l’exercice suivant ainsi que la demande de subvention au plus tard pour le 


15 septembre de l’année en cours.  


 


Les documents budgétaires feront apparaître, de manière détaillée, la participation la Ville de Schiltigheim et permettront 


la lisibilité de la subvention accordée. 


 


Dans le cadre de la production de ces documents, l’association s’engage à adopter un cadre budgétaire et comptable 


conforme au règlement no. 99-01 du 16 février 1999 du Comité de la Réglementation Comptable relatif aux modalités 


d’établissement des comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en date du 


8 avril 1999. 


 


L’Association s’engage également à fonctionner en conformité avec les statuts élaborés par ses soins. Elle s’engage à 


réviser ses statuts en fonction des nouveaux textes de loi pouvant intervenir dans son domaine d’intervention ou 


concernant les compétences des collectivités locales ou de nature à remettre en cause ses objectifs et ses modes de 


fonctionnement. L’Association s’engage à informer la Ville de Schiltigheim de toute modification pouvant intervenir 


dans ses statuts. 


 


 


TITRE IV : DIVERS 
 


Article 13 : Avenant 
 


Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun accord 


entre les parties, fera l’objet d’un avenant ratifié par la Ville de Schiltigheim et par l’Association. Celui-ci précisera les 


éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux 


définis à l’article 1
er


. 


 


Article 14 : Résiliation 


 


La présente convention sera résiliée de plein droit, avec un préavis d’un mois mais sans indemnité en cas de faillite, de 


liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association. En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, le 


versement de la subvention est interrompu et un arrêté d’abrogation de l’arrêté attributif de subvention sera alors notifié à 


l’association. 


 


Par ailleurs, la Ville de Schiltigheim se réserve le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment à la présente 


convention, en cas de non-respect de l’une des clauses de la présente convention ou à l’une des clauses de l’un des 


quelconques avenants à ladite convention, dès lors que, dans les trois mois suivants la date de réception de la mise en 


demeure envoyée par la Ville de Schiltigheim par lettre recommandée avec accusé de réception, l’association n’aura pas 


donné de suite favorable. 


 


Le non-respect total ou partiel par l’Association de l’un des engagements prévus dans la présente convention est 


susceptible d’entraîner, outre l’interruption de l’aide financière par la Ville de Schiltigheim décrite ci-dessus, la demande 


de reversement en totalité ou en partie des montants alloués et la non prise en compte des demandes de subvention 


présentées ultérieurement par l’Association. 
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En cas de survenance d’évènements mettant en péril la pérennité de l’Association et la poursuite de ses activités, ou en 


cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné, la Ville de Schiltigheim se réserve le droit de ne pas verser le 


solde prévu de la subvention allouée. 


 


Par ailleurs, si l’activité réelle de l’Association était significativement inférieure aux prévisions présentées dans le cadre 


de la demande de subvention déposée auprès de ses services, la Ville de Schiltigheim se réserve le droit de réclamer le 


remboursement de tout ou partie de la somme versée. 


 


 


 


Article 15 : Exécution :  


 
Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le percepteur municipal pour la Ville de Schiltigheim 


 


 


 


Article 16 : Signatures 


 


La présente convention est établie en quatre exemplaires originaux. 


 


Fait à Schiltigheim, en 4 exemplaires originaux, le 31 novembre 2016 


 


 


 


 


 


Pour l'Association, 


Le Président 


 


 


 


 


Arsène OTT 


 Pour la Ville de Schiltigheim, 


Adjointe aux affaires culturelles 


 


 


 


 


Odile BARREAULT  


 


 


 


 


 


 


 


 

































































Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


23ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Renouvellement de la convention relative à la carte Atout Voir  


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
23ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 
 
Mme L’Adjointe Barreault, 
 
 
Depuis 1994, le dispositif de la carte Atout Voir a pour objectif de favoriser l’accès des jeunes au 


patrimoine culturel. De 1994 à août 2008, la carte Atout Voir était accessible aux 15-25 ans de 


l’Eurométropole de Strasbourg. 


En 2008, sur proposition du Conseil des jeunes de la Ville de Strasbourg, le dispositif s’est étendu 


aux 11-14 ans afin qu’ils puissent également bénéficier de tarifs privilégiés pour se rendre au 


cinéma, à des spectacles, au théâtre et aux musées. 


La Ville adhère à ce dispositif depuis 1997 et s’engage à appliquer le tarif de 6 € sur les billets de 


spectacle, sur présentation de la carte. En contrepartie, elle perçoit une compensation financière 


calculée au prorata de la fréquentation enregistrée et du tarif minimum pratiqué sans dépasser un 


plafond de 14 euros par entrée. 


L’Eurométropole de Strasbourg assure la gestion en régie propre de ce dispositif depuis le 1er 


septembre 2009.  


La précédente convention nous liant à l’EMS par ce dispositif est arrivée à échéance, il convient de 


la renouveler pour la période 2016-2019. 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


Sur la proposition de la Commission Culture et du Bureau Municipal, 


 


Approuve la convention annexée à la présente délibération, permettant la reconduction du 


dispositif Atout voir pour la période de septembre 2016 à août 2019 ;  


 


 


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
23ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 


Autorise Monsieur Le Maire à signer la convention de partenariat carte « Atout Voir ». 


 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


24ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Parrainage d’une commune Tibétaine  


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
24ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 
M. Le Maire, 
 
 
Le Tibet est une ancienne nation dont le territoire a été annexé par la Chine en 1950. Le patrimoine 


et la culture tibétaine sont aujourd’hui particulièrement menacés. 


 


La ville de Schiltigheim a accueilli du 16 au 18 septembre 2016 le Festival des Himalaya dans le 


cadre de la brasserie Schutzenberger à l’occasion de la visite du Dalaï lama à Strasbourg. Ce festival 


a permis de découvrir le périple des tibétains en exil ainsi que la vie dans le Tibet actuel. 


 


Des contacts ont été pris avec l’association France-Tibet afin de participer à la campagne 


« Parrainages des villes tibétaines ». L’association propose de parrainer la ville de Lhagang, petite 


ville de Garzê, préfecture autonome tibétaine de l'ouest de la province du Sichuan, au sud-ouest de 


la Chine et situé dans le centre historique de Kham, région de l'est du Tibet. 


 


L’objectif de ce parrainage est de :  


-  préserver l'identité de ces communes au sein même de leur territoire, à l’instar de ce qui 
avait été réalisé pour les communes roumaines dans les années 1980 ; 


- d’ouvrir l’horizon des communes françaises à d’autres cultures, à d’autres citoyens du 
monde et  d’agir en tant que citoyen français, garant d’une devise qui parle de liberté, 
d’égalité et de fraternité ; 


- de s'inscrire dans une orientation constructive de préservation du patrimoine, de l’histoire 
et de la culture tibétaines bénéficiant ainsi d'un enrichissement mutuel ;  


-  d'officialiser ces parrainages dans un but médiatique ; 


-  de montrer au gouvernement chinois que la population française s'intéresse au plus haut 
point au devenir des habitants des diverses communes choisies, et de leurs droits en tant 
que citoyens de la République Populaire de Chine ; 


-  de maintenir aussi une grande vigilance afin d'éviter une perte d'identité culturelle ou 
cultuelle.  


 


 


 


 


 



https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&rurl=translate.google.fr&sl=en&u=https://en.wikipedia.org/wiki/Garz%25C3%25AA_Tibetan_Autonomous_Prefecture&usg=ALkJrhj45RNIg1xhdG_QsItGlX4VbrJdJw

https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&rurl=translate.google.fr&sl=en&u=https://en.wikipedia.org/wiki/Sichuan_Province&usg=ALkJrhiFmin7zULCPJ4hoNmqLuRwDsjM8A

https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&rurl=translate.google.fr&sl=en&u=https://en.wikipedia.org/wiki/Sichuan_Province&usg=ALkJrhiFmin7zULCPJ4hoNmqLuRwDsjM8A

https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&rurl=translate.google.fr&sl=en&u=https://en.wikipedia.org/wiki/China&usg=ALkJrhhOOnotC8UIN8uSTmTOYxrPRBpeTg

https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&rurl=translate.google.fr&sl=en&u=https://en.wikipedia.org/wiki/Tibet&usg=ALkJrhiXLmzuGLxTSiqSDMWu8ZEZBV77Aw





DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
24ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


La délibération suivante serait à prendre :  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré,  


Sur proposition du Bureau Municipal,  


 


Décide de parrainer officiellement la commune tibétaine de Lhagang ; 


 


Décide d’installer un panneau à l’entrée de la commune pour rendre publique cette action de 


parrainage. 


 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


25ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Projets sur l’espace public : Programme 2017  


Voirie, signalisation statique et dynamique, ouvrages d’art, eau et assainissement, 


autorisation de débuter les études  


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
25ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 


M. L’Adjoint Jaouen, 
 
Conformément à l’article 5211.57 du CGCT et en application de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 
relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, les projets de 
délibération du Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg  sont soumis au préalable à l’avis du 
Conseil Municipal. 
 
Le programme 2017 voirie, signalisation statique et dynamique, ouvrages d’art, eau et 


assainissement a été établi après une phase d’instruction avec tous les maires de l’Eurométropole 


de Strasbourg  


L’enveloppe consacrée à ce programme 2017 est identique à celle de 2016, à savoir 14M€. Sur la 


base de ce montant, les crédits seront ventilés, pour l’ensemble des communes de l’Eurométropole 


de Strasbourg de la manière suivante : 


- 1,8 M€ réservés pour la réfection d’ouvrages d’art 
- 0,8 M€ prévus pour l’entretien des voiries dans les ZA et ZI 
- 11,4 M€ répartis entre les opérations d’intérêt local (T1/T2) pour 5,7 M€ et d’intérêt 


métropolitain (T3) pour 5,7 M€ également.  
   


Les opérations qui font partie de ce programme, nécessitent des délais d’études et de concertation 


importants. 


C’est pourquoi, et comme les années précédentes, les différentes opérations sont approuvées en 


deux étapes : 


- la première, objet de la présente délibération, autorise le lancement des études. 
- La deuxième étape, prévue en février 2017, permettra la poursuite des études et la 


réalisation des travaux.  
  


Les opérations du programme 2017 concernant la Ville de Schiltigheim sont mentionnées dans la 


liste jointe en annexe qui détaille les différents projets.  


Les projets sont réalisés sous maîtrise d’ouvrage de l’Eurométropole de Strasbourg. 


La maîtrise d’œuvre est assurée soit en interne par les services métropolitains avec éventuellement 


une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, soit en externe par des bureaux d’études privés. 


Les montants délibérés sont établis en référence aux indices valeur septembre 2016. 


A noter que les reliquats des crédits d’études pourront, en cas de besoin, et pour une même 


opération, être affectés aux travaux.   


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
25ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


Il est précisé que la présente délibération n’inclut pas les opérations d’entretien significatif (gros 


entretien) dont la programmation est arrêtée début 2017, ni les travaux d’entretien courant ou les 


interventions ponctuelles d’urgence liées à la mise en sécurité, qui sont réalisées tout au long de 


l’année. 


La délibération suivante serait à prendre : 
 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau Municipal 


 
Approuve le projet de délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg tel que proposé. 
 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


26ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Communication concernant la conclusion de contrats publics 


Période du 6 septembre au 27 octobre 2016  
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M. L’Adjoint Jaouen , 
 
 
I – Marchés publics, passés en application des dispositions de l’article 25 du décret n° 2016-360 du 


25 mars 2016, suite à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 (procédures formalisées aux 


pouvoirs adjudicateurs) sauf pour les contrats relatifs à l’article 1.1 infra : 


 


a) Appel d’offres ouvert (articles 33, 57 à 59 & 77 d 
b) e l’ancien CMP – Groupement de commandes « EMS-Ville ») : 


 


2.1 – Construction du Centre Sportif Est et de la demi-pension du lycée CFA « E. Mathis » (4ème 


consultation) – prestations de travaux 


 


► Lot n°10B  : Electricité & courants faibles et 


forts 


► Titulaire : ELECTRICITE REMOND S.A.R.L., 


Wingersheim (67170) 


► Montant total du marché (HT)    : 717 812,76 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 22 mois 


 


c) Appel d’offres restreint (articles 69 & 70 du décret): 
 


Sans objet. 


 


d) Procédure concurrentielle avec négociation (articles 71 à 73 du décret): 
 


Sans objet. 
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e) Dialogue compétitif (articles 75 & 76 du décret): 
 


Sans objet. 


 


II – Marchés publics, passés en application des dispositions de l’article 27 
du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, suite à l’ordonnance n° 2015-


899 du 23 juillet 2015, et du règlement intérieur, approuvé par le Conseil 
municipal le 11 septembre 2012 (procédure adaptée) : 


 


2.1 – Mise en conformité "sécurité incendie" du gymnase "Exen" – prestations de travaux 


 


► Lot n°01  : Désenfumage 


► Titulaire : THERMO CONCEPTS S.A.R.L., 


Seltz (67470) 


► Montant total du marché (HT)    : 69 802,00 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 3 mois 


 


► Lot n°02  : Electricité 


► Titulaire : ELECTRICITE REMOND S.A.R.L., 


Wingersheim (67170) 


► Montant total du marché (HT)    : 20 464,00 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 3 mois 
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► Lot n°03  : Menuiserie intérieure bois & 


agencement 


► Titulaire : MENUISERIE SCHALCK S.A.S., 


Niedermodern (67350) 


► Montant total du marché (HT)    : 48 581,00 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 3 mois 


 


► Lot n°04  : Plâtrerie  


► Titulaire : S.A.R.I. S.A.R.L., Illkirch-


Graffenstaden (67400) 


► Montant total du marché (HT)    : 3 560,00 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 3 mois 


 


► Lot n°05  : Peinture intérieure  


► Titulaire : TURQUOISE S.A.S.U., 


Vendenheim (67550) 


► Montant total du marché (HT)    : 3 741,55 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 3 mois 


 


2.2 – Remplacement du parquet sportif du gymnase des Malteries – prestations de travaux 


 


► Lot unique  : Equipements sportifs 
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► Titulaire : ERHARD SPORT S.A.S., Ecouflant 


(49000) 


► Montant total du marché (HT)    : 169 000,00 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 2 mois 


 


2.3 – Traitement de l'humidité dans les murs des façades de l'école des Arts – prestations de 


travaux 


 


► Lot unique  : Sondages destructifs et de sol 


► Titulaire : SOTRAVEST S.A.S., Oberbronn 


(67110) 


► Montant total du marché (HT)    : 6 172,00 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 1 mois 


 


2.4 – Remise à niveau des installations de chauffage, de climatisation, et d’E.C.S. du gymnase « 


Europe » – prestations de travaux 


 


► Lot unique  : Chauffage 


► Titulaire : S.A.F.T. S.A.R.L., Hohfrankenheim 


(67270) 


► Montant total du marché (HT)    : 19 940,00 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de réalisation de l’opération 


 (préparation & travaux) : 15 jours calendaires 
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2.5 – Remplacement de la surface de combat de la salle de lutte du gymnase "Europe" – prestations 


de fournitures courantes 


 


► Lot unique  : Acquisition d’équipements 


sportifs 


► Titulaire : ERHARD SPORT S.A.S., Ecouflant 


(49000) 


► Montant total du marché (HT)    : 62 450,00 € 


► Forme des prix      : Ferme & actualisable 


► Délai global de livraison : 2 mois 


 


2.5 – Remplacement des bobines d'essuie-mains de l'Hôtel de Ville (années 2017 à 2019) – 


prestations de services 


 


► Lot unique  : Remplacement d’essuie-mains 


► Titulaire : PIERRETTE TBA ELIS ALSACE, 


Strasbourg (67000) 


► Montant annuel du marché (HT)   : 4 088,88 € 


► Montant total du marché (HT)    : 14 719,97 € 


► Forme des prix      : Révisable 


► Délai global de réalisation : Du 1er janvier 2017 au 31 


décembre 2019 


 


2.5 – Mise en sécurité « incendie » du centre « Burgun » – prestations de services 


 


► Lot unique  : Mission d'études techniques 


"fluides & SSI" 


► Titulaire : FIBE S.A.S., Geispolsheim (67118) 
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► Montant total du marché (HT)    : 4 100,00 € 


► Forme des prix      : Révisable 


► Délai global de réalisation : Du 24 octobre 2016 à la date de 


fin de garantie de parfait 


achèvement des marchés de 


travaux « fluides » 


 


III – Marchés publics, passés en application des dispositions du chapitre VII du décret n° 2016-360 


du 25 mars 2016, suite à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 (marchés publics 


particuliers) : 


 


a) Marchés publics de maîtrise d’œuvre (article 90 du décret) : 
 


Sans objet. 


 


b) Marchés publics globaux (article 91 du décret) : 
 


Sans objet. 


 


 


c) Marchés publics globaux de performance (article 92 du décret) : 
 


Sans objet. 


 


d) Partenariats d’innovation (articles 93 à 95 du décret) : 
 


Sans objet. 


 


e) Marchés relatifs à l’achat de véhicules à moteur (article 96 du décret) : 
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Sans objet. 


 


f) Marchés publics réalisés dans le cadre de programmes expérimentaux (article 97 du décret) 
: 
 


Sans objet. 


 


IV – Prestations modificatives (avenants) : 
 


4.1 – Restructuration & extension du Centre Socioculturel "V. Hugo" – prestations de travaux  
 


► Lot n° 14 : Peintures  


► Titulaire : PEINTURE KORDE S.A.R.L., 


Geispolsheim (67118) 


► Objet de l’avenant : Variation de la masse initiale des 


travaux  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du Maître de l’ouvrage 


à la maîtrise d’œuvre déléguée 


pour réaliser des travaux 


d’amélioration et de  


rafraichissement de la cage 


d’escalier du bâtiment « A » 


existant, non prévue au contrat 


initial    


►Montant initial HT du contrat : 19 345,40 € 


►Montant HT de l’avenant n° 01 : 1 953,96 € 


►Nouveau montant HT du contrat : 21 299,36 € 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


4.2 – Acquisition et maintenance de matériels téléphoniques pour divers sites la Ville (années 2015 
à 2017) – Prestations de services de télécommunications 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
26ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 


► Lot unique : Téléphonie  


► Titulaire : QUONEX ALSATEL S.A.S., 


Entzheim (67960) 


► Objet de l’avenant : Prise en compte la nouvelle 


dénomination de la société 


titulaire du contrat  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande de l’entreprise titulaire 


du contrat suite à un acte sous 


seing privée des décisions de 


l’associé unique intervenu le 18 


mai 2016   


► Société ancienne titulaire du contrat : EIFFAGE ENERGIE 


COMMUNICATIONS, RESEAUX & 


SECURITE S.A., Entzheim (67960) 


► Nouvelle dénomination de la société titulaire du  


contrat : QUONEX ALSATEL S.A.S., 


Entzheim (67960) 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


4.3 – Remplacement de sols souples et de cordages sur diverses structures de jeux des écoles 
élémentaires "Exen" & "Leclerc" – prestations de travaux  
 


► Lot n° 01 : Ecole « Exen »  


► Titulaire : VIVAPARC S.A.R.L,, Erstein-Krafft 


(67150) 


► Objet de l’avenant : Variation de la masse initiale des 


travaux  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du Maître d’œuvre 


déléguée pour réajuster les 


prestations techniques du contrat 


initial    
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►Montant initial HT du contrat : 21 890,40 € 


►Montant HT de l’avenant n° 01 : 1 458,00 € 


►Nouveau montant HT du contrat : 23 348,40 € 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


4.5 – Mise aux normes de l'éclairage public du secteur centre de la Ville (année 2016) – prestations 
de travaux  
 


► Lot unique : Eclairage public  


► Titulaire : Groupement solidaire "SOBECA 


S.A.S., Imbsheim (67330) & ES 


SERVICES ENERGETIQUES S.A., 


Strasbourg (67932)" 


► Objet de l’avenant : Variation de la masse initiale des 


travaux  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du Maître d’œuvre 


déléguée pour pallier des aléas de 


chantier intervenus en cours de 


réalisation des travaux    


►Montant initial HT du contrat : 23 900,00 € 


►Montant HT de l’avenant n° 01 : 680,00 € 


►Nouveau montant HT du contrat : 24 580,00 € 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification 


  


4.6 – Vérifications et maintenance des installations techniques de la Ville (années 2015 à 2017) – 
prestations de services de maintenance 
 


► Lot n° 01 : Moyens de secours, 


désenfumage & portes coupe-feu 
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► Titulaire : CIM INCENDIE S.A.R.L., Rossfeld 


(67230) 


► Objet de l’avenant : Variation de la masse initiale des 


travaux  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du Maître d’ouvrage 


réduire les prestations de services 


pour l’année 2017 du contrat suite 


à la vente de bâtiment communal 


« ancienne Mairie »    


►Montant annuel initial HT du contrat : 9 339,00 € 


►Montant HT de l’avenant n° 01 : - 76,80 € 


►Nouveau montant annuel HT du contrat : 9 275,00 € 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


► Lot n° 02 : Paratonnerres 


► Titulaire : SONOREST S.A.S., Colmar (68000) 


► Objet de l’avenant : Variation de la masse initiale des 


travaux  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du Maître d’ouvrage 


réduire les prestations de services 


pour l’année 2017 du contrat suite 


à la vente de bâtiment communal 


« ancienne Mairie »    


►Montant annuel initial HT du contrat : 402,00 € 


►Montant HT de l’avenant n° 01 : - 49,00 € 


►Nouveau montant annuel HT du contrat : 353,00 € 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


► Lot n° 03 : Vidange de fosses 
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► Titulaire : TG SERVICES S.A.R.L., Griesheim 


près Molsheim (67870) 


► Objet de l’avenant : Variation de la masse initiale des 


travaux  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du Maître d’ouvrage 


réduire les prestations de services 


pour l’année 2017 du contrat suite 


à la vente de bâtiment communal 


« ancienne Mairie »    


►Montant annuel initial HT du contrat : 13 835,00 € 


►Montant HT de l’avenant n° 01 : - 125,00 € 


►Nouveau montant annuel HT du contrat : 13 710,00 € 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


4.7 – Vérifications périodiques des installations techniques de la Ville (années 2015 à 2017) – 
prestations de services intellectuelles 
 


► Lot n° 02 : Installations d'alarme et de 


détection incendie 


► Titulaire : BUREAU VERITAS S.A., 


Oberhausbergen (67205) 


► Objet de l’avenant : Variation de la masse actuelle 


des travaux  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du Maître d’ouvrage 


réduire les prestations de services 


pour l’année 2017 du contrat suite 


à la vente de bâtiment communal 


« ancienne Mairie »    


►Montant annuel actuel HT du contrat : 2 480,00 € 


►Montant HT de l’avenant n° 01 : - 45,00 € 


►Nouveau montant annuel HT du contrat : 2 435,00 € 
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►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


4.8 – Création du Centre Sportif Est et de la demi-pension du lycée CFA « E. Mathis » – prestations 
de services intellectuelles  
 


► Lot unique : Mission de maîtrise d’œuvre  


► Titulaire : Groupement solidaire 


« CHABANNE ARCHITECTE S.A.S., 


Lyon & THALES ARCHITECTURE 


S.A.S., Schiltigheim & AC2R 


S.A.R.L., Jouy-en Josas & KEO 


INGENIERIE S.A.S., Lyon & KEO 


FLUIDES S.A.S., St-Etienne » - 


Mandataire : Monsieur Jean 


CHABANNE Architecte 


► Objet de l’avenant : Prise en compte par le pouvoir 


adjudicateur de la fusion de la 


S.A.S. INE par la S.A.S. KEO 


FLUIDES  


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du mandataire pour la 


prise en compte de cette fusion 


d’entreprises au sein du 


groupement     


►Variation de la masse actuelle des prestations : Sans objet 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


4.9 – Préparation et fourniture de repas pour les élèves de l’école élémentaire « J. Mermoz » 
(année scolaire 2015-2016 reconductible pour 2016-2017) – prestations de services  
 


► Lot unique : Restauration scolaire  


► Titulaire : L'ALSACIENNE DE RESTAURATION 


S.A.S., Schiltigheim (67300) 
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► Objet de l’avenant : Intégration, au bordereau de prix 


initial, de prix de repas compris 


dans des fourchettes de livraison 


de 101 à 120 repas/jours et de 121 


à 150 repas jour 


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du représentant 


technique du pouvoir adjudicateur 


pour assurer l’augmentation du 


nombre d’enfants scolarisés dans 


cette école et inscrits à la cantine 


scolaire    


►Variation des montants de la fourchette financière 


annuelle : Sans objet 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


4.10 – Préparation & fourniture de repas pour le Service des Affaires Scolaires, de la Petite 
Enfance et le CCAS (2015 à 2018) – prestations de services  
 


► Lot unique : Restauration scolaire  


► Titulaire : L'ALSACIENNE DE RESTAURATION 


S.A.S., Schiltigheim (67300) 


► Objet de l’avenant : Ajout d’un site de restauration 


dans les locaux de la Maison du 


3ème âge, intégration au bordereau 


de prix initial de prix de repas 


compris dans une fourchette de 


livraison de 951 à 1000 


repas/jours & augmentation, à 


hauteur de 55 repas/jour 


maximum, du nombre de repas à 


fournir les mercredis et pendant 


les vacances scolaires à l’espace 


« J. Weissenbach »  
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► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du représentant 


technique du pouvoir adjudicateur 


pour assurer l’augmentation du 


nombre d’enfants scolarisés dans 


les cantines scolaires et pour 


permettre  l’ouverture de sites de 


restauration non prévus au 


marché initial    


►Variation des montants de la fourchette financière 


annuelle, relative à la restauration scolaire : Sans objet 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


4.11 – Reconversion du bâtiment de brassage du site "Fischer" en école primaire – prestations de 
services intellectuelles  
 


► Lot unique : Mission d’assistance à la maîtrise 


d’ouvrage  


► Titulaire : Groupement solidaire "MP 


CONSEIL S.A.R.L., Schiltigheim 


(67300) & MPC PARISOT E.U.R.L., 


Mundolsheim (67450)" - 


Mandataire : Monsieur Vincent 


PUTHIOT – Gérant de la S.A.R.L. 


MP CONSEIL 


► Objet de l’avenant : Mise en place de prestations 


intellectuelles supplémentaires 


pour l’établissement d’un 


programme performantiel lié à la 


mise en place d’un marché public 


global de performance au lieu 


d’un programme « concours 


d’architecture » tel que prévu 


initialement   


► Raisons ayant conduit à la passation de l’avenant : Demande du mandataire suite à 


la décision du pouvoir 
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adjudicateur de mettre en place 


un marché public global de 


performance  sur cette opération 


de reconversion  


►Montant initial HT du contrat  : 35 060,00 € 


►Montant total HT de l’avenant n° 01 : 11 300,00 € 


►Nouveau montant HT du contrat  : 46 360,00 € 


►Date d’effet de l’avenant : A compter de sa date de 


notification  


 


V – Convention de délégation de service public passée conformément aux 
dispositions de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, des articles 55, 56 et 


78 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016, les articles 36 et 37 du 
décret n° 2016-86 du 1er février 2016 et des articles L. 1411-1 & suivants 


et R. 1411 & suivants du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 


Sans objet. 


 
VI – Conclusion, remboursement et réaménagement d’emprunts : 


 


Sans objet. 


 


VII – Tarifs municipaux : 
 


Sans objet. 


 
 
 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


3ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Admissions en non valeur  
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M. L’Adjoint Ball, 
 
 
Le comptable public a soumis à la collectivité une liste de produits communaux, afférents aux 
exercices 2009 à 2016, qui n’ont pu être recouvrés en dépit des poursuites engagées par le Trésor 
Public.  
 
Ces produits sont d’un montant total de 3 865,98 €. 
 
Il appartient au Conseil Municipal de prononcer l’admission en non valeur de ces produits dont le 
détail est joint à la présente délibération. 
 
 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission des Finances, Domaines et Nouvelles Technologies et 
du Bureau Municipal, 


 
Décide de constater les admissions en non valeur pour un montant total de 3 865,98 € et de 
prélever la dépense correspondante au compte 6541. 
 


 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








2016.11.22 LISTE AENV 


Année
N


o


m


Montant 


restant à 


recouvrer


Nature créance Motif


2009     LOBOTOU NATALIE Nc18,70 PERISCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc18,70 PERISCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc18,70 PERISCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc18,70 PERISCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc18,70 PERISCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc24,25 RESTAURATION SCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc67,90 RESTAURATION SCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc38,80 RESTAURATION SCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc67,90 RESTAURATION SCOLAIRE Poursuite sans effet


2009     LOBOTOU NATALIE Nc87,30 RESTAURATION SCOLAIRE Poursuite sans effet


379,65


2010     PARADE KLOCK LAURENCE15,00 ACTIVITES MJC Poursuite sans effet


2010     MUMBALA MASEGA Nc11,40 ACTIVITES MJC RAR inférieur seuil poursuite


2010     STADLER MICHELLE Nc27,00 ACTIVITES MJC Poursuite sans effet


2010     SHALA Verda30,00 ACTIVITES MJC NPAI et demande renseignement négative


2010     OTT-GROSS SYLVIE Nc27,83 CHARGES LOCATIVES Poursuite sans effet RAR inférieur seuil poursuite


2010     BORDE MANUELA Nc18,00 ECOLE DES ARTS Poursuite sans effet RAR inférieur seuil poursuite


2010     HASLAUER/GAUTSCHI ROB29,90 INHUMATIONS Poursuite sans effet


2010     WACHENHEIM AUDREY Nc58,80 RESTAURATION SCOLAIRE PV carence Poursuite sans effet


2010     WACHENHEIM AUDREY Nc39,20 RESTAURATION SCOLAIRE PV carence Poursuite sans effet


2010     WACHENHEIM AUDREY Nc88,20 RESTAURATION SCOLAIRE PV carence Poursuite sans effet


2010     WACHENHEIM AUDREY Nc24,50 RESTAURATION SCOLAIRE PV carence Poursuite sans effet


2010     WACHENHEIM AUDREY Nc53,90 RESTAURATION SCOLAIRE PV carence Poursuite sans effet


423,73


2011     CARLOS CLAUDINE .49,50 ACTIVITES MJC Combinaison infructueuse d actes


2011     SENNHENN EMMANUELLE .24,75 ACTIVITES MJC Combinaison infructueuse d actes


2011     SENNHENN EMMANUELLE .17,50 ACTIVITES MJC Combinaison infructueuse d actes


2011     TAICON MONIQUE .25,00 ACTIVITES MJC Combinaison infructueuse d actes


2011     BURGERT MARILYNE .14,70 ACTIVITES MJC RAR inférieur seuil poursuite


2011     WERTEL DEBORAH .37,50 ACTIVITES MJC Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2011     BURGERT MARILYNE .4,90 ACTIVITES MJC RAR inférieur seuil poursuite


2011     WERTEL DEBORAH .22,50 ACTIVITES MJC Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2011     KELESOGLU AUDREY .15,00 ACTIVITES MJC RAR inférieur seuil poursuite


2011     WERTEL DEBORAH .10,60 ACTIVITES MJC Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2011     WERTEL DEBORAH .42,50 ACTIVITES MJC Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2011     WERTEL DEBORAH .8,68 ACTIVITES MJC Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2011     KRAEMER ROSELINE .17,50 ACTIVITES MJC RAR inférieur seuil poursuite


2011     MECHERI Kamel33,00 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2011     PEZZANO NOMIE Nc9,57 HALTE GARDERIE RAR inférieur seuil poursuite


2011     PEZZANO NOMIE Nc5,85 HALTE GARDERIE RAR inférieur seuil poursuite
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2011     AU COEUR DU PAIN 13,20
OCCUPATION DOMAINE 


PUBLIC
RAR inférieur seuil poursuite


352,25


2012     MECHERI KAMEL Nc23,83 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     LONGO SABRINA .15,00 FERMAGES JARDINS PV perquisition et demande renseignement négative


2012     NDOYE FATOU .140,00 FERMAGES JARDINS PV perquisition et demande renseignement négative


2012     NDOYE MAME PENDA .80,00 FERMAGES JARDINS PV perquisition et demande renseignement négative


2012     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     CARLOS CLAUDINE .17,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     SENNHENN EMMANUELLE .47,20 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     TAICON MONIQUE .22,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     LONGO SABRINA .70,00 FERMAGES JARDINS PV carence


2012     SENNHENN EMMANUELLE .17,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     KESKIN SEVDA .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     LONGO SABRINA .60,00 FERMAGES JARDINS PV carence


2012     SENNHENN EMMANUELLE .17,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     KESKIN SEVDA .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     LONGO SABRINA .50,00 FERMAGES JARDINS PV carence


2012     MANSOUR ZITOUNIA .25,00 FERMAGES JARDINS RAR inférieur seuil poursuite


2012     SENNHENN EMMANUELLE .17,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     KESKIN SEVDA .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     LONGO SABRINA .60,00 FERMAGES JARDINS PV carence


2012     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     KESKIN SEVDA .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     LONGO SABRINA .100,00 FERMAGES JARDINS PV carence


2012     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     LONGO SABRINA .110,00 FERMAGES JARDINS PV perquisition et demande renseignement négative


2012     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     CARLOS CLAUDINE .10,00 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     SENNHENN EMMANUELLE .17,50 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     TAICON MONIQUE .10,00 FERMAGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2012     NUMERICABLE 732,00
INSERTION JOURNAL 


MUNICIPAL
Poursuite sans effet


1 719,53


2013     WERTEL DEBORAH .8,00 CHARGES JARDINS Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2013     SAINTE-ROSE PEGGY-ANN2,10 CHARGES JARDINS RAR inférieur seuil poursuite


2013     MENSAH ROSEMARY .38,60 CHARGES JARDINS Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2013     NDOYE FATOU .150,00 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     NDOYE MAME PENDA .75,00 CHARGES JARDINS PV perquisition et demande renseignement négative


2013     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     NDOYE FATOU .120,00 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     NDOYE MAME PENDA .40,00 CHARGES JARDINS
PV perquisition et demande renseignement négative Poursuite 


sans effet
2013     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     MENSAH ROSEMARY .24,60 CHARGES JARDINS Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2013     NDOYE FATOU .60,00 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     NDOYE MAME PENDA .30,00 CHARGES JARDINS PV perquisition et demande renseignement négative


2013     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     MENSAH ROSEMARY .42,10 CHARGES JARDINS Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2013     NDOYE FATOU .30,00 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes
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2013     NDOYE MAME PENDA .20,00 CHARGES JARDINS
PV perquisition et demande renseignement négative Poursuite 


sans effet
2013     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     EDDOUAISSI AHMED .15,00 CHARGES JARDINS RAR inférieur seuil poursuite Combinaison infructueuse d actes


2013     MADAEVA MILANA .27,10 CHARGES JARDINS RAR inférieur seuil poursuite Combinaison infructueuse d actes


2013     MECHERI AMEL .8,00 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     MENSAH ROSEMARY .27,10 CHARGES JARDINS Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2013     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     MENSAH ROSEMARY .37,50 CHARGES JARDINS Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2013     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     MENSAH ROSEMARY .40,00 CHARGES JARDINS Poursuite sans effet Combinaison infructueuse d actes


2013     SENNHENN EMMANUELLE .8,50 CHARGES JARDINS Combinaison infructueuse d actes


2013     ROTH Laurence19,22 HALTE GARDERIE RAR inférieur seuil poursuite


2013     KOUJILI Khalid18,00
OCCUPATION DOMAINE 


PUBLIC
RAR inférieur seuil poursuite


891,82


2015     PEZZANO Noemie33,00 ECOLE DES ARTS
PV perquisition et demande renseignement négative Poursuite 


sans effet


2015     PEZZANO Noemie33,00 ECOLE DES ARTS
PV perquisition et demande renseignement négative Poursuite 


sans effet
2015     MECHERI AMEL .5,00 HALTE GARDERIE RAR inférieur seuil poursuite


71,00


2016     CYCLES LUDWIG Nc16,00
OCCUPATION DOMAINE 


PUBLIC
Poursuite sans effet RAR inférieur seuil poursuite


2016     AU PTI CHAMPS SARL 12,00
OCCUPATION DOMAINE 


PUBLIC
NPAI et demande renseignement négative


28,00


TOTAL 3 865,98
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Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


4ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Constatation d’extinctions de créances  


  Jugement de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire 


 Jugement de clôture pour insuffisance d’actif  


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
4ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 
M. L’Adjoint Ball, 
 
 
Suite à jugement de clôture pour insuffisance d’actif et à jugement de rétablissement personnel sans 


liquidation judiciaire, les dettes dont le détail est joint à la présente délibération ont été effacées.  


 


Ces dettes sont d’un montant de : 


- jugement de clôture pour insuffisance d’actif : 1 282,89 € 
- jugement de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire : 3 558,59 € 


soit un total de 4 841,48 €. 


 


Il appartient au Conseil Municipal de constater l’effacement de ces dettes. 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


 


 Le Conseil Municipal, 


 Après en avoir délibéré, 


 Sur proposition de la Commission des Finances, Domaines et Nouvelles Technologies et du 


Bureau Municipal, 


 


Décide de constater l’extinction des créances précitées, d’un montant total de 4 841,48 €, et de prélever la 


dépense correspondante au compte 6542. 


 


Adopté à l’unanimité 
 


 
 
 


 
Pour extrait conforme, 


Schiltigheim, le 25 novembre 2016 
Le Maire, 


 
 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


5ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin -  


Intervention d’un psychologue du travail  


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
5ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 


Mme Diligent, 
 
 
Dans le cadre de la gestion de nos personnels, certaines situations nécessitent l’intervention de 


spécialistes du domaine médical tels que médecin ou psychologue du travail.  


 


La collectivité ne disposant pas de ce type d’emploi dans ses effectifs, il est proposé de recourir, 


sous forme de convention, à l’intervention d’un psychologue du travail du Centre de Gestion du 


Bas-Rhin. 


 


Cette mise à disposition pourra porter sur les missions suivantes : 


 


- Actions individuelles et personnelles 


 • Entretien de soutien d’agent en souffrance au travail (difficultés dans le travail, stress, mal-


être, violence, addiction, évènements traumatiques, conflits interpersonnels…), 


 • Médiation entre l’agent et l’entourage professionnel si un problème de communication 


entraîne des souffrances sur le lieu de travail. L’objectif est d’améliorer les rapports sociaux au 


travail. 


 


- Actions individuelles d’accompagnement 


 • Accompagnement dans le maintien de l’emploi (accompagnement à la réintégration, bilan 


professionnel,…), 


 • Aide à la réintégration d’un agent au sein de sa collectivité suite à une absence prolongée 


et/ou accompagnement à l’intégration d’un agent dans le cadre d’un reclassement. Ces 


interventions visent à favoriser les conditions de reprise du travail en collaboration avec les acteurs 


de la prévention (médecin de prévention, ergonome) et l’employeur, 


 • Accompagnement de l’encadrement (soutien en management et coaching). 


 


- Actions collectives 


 • Sensibilisation aux risques psychosociaux, 


 • Actions d’évaluation et de prévention des risques psychosociaux (RPS) 


 • Groupe d’analyse des pratiques ou groupe d’expression, 


 • Médiateur et modérateur dans un groupe de travail. 


 


Le coût de ces prestations est compris dans la cotisation pour la prévention de la santé au travail 


acquittée par la commune, qui est affiliée au CDG67. 


 


 


 


 







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 NOVEMBRE 2016 
5ème Point à l’ordre du jour 
_________________________________________________________________________________________ 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau Municipal, 
 


Autorise : Monsieur Le Maire à signer la convention. 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 
 








Vu: 
- la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
- la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, et notamment les articles 22 à 25 
 
 
 
- le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
- le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, 
- le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale, 
 


 
Ont convenu ce qui suit : 


 


 


 


 


                   Convention 
                                                        N° 2016/15 du 7 juillet 2016  


 
DE MISE A DISPOSITION 


D’UN PSYCHOLOGUE DU TRAVAIL 
 
 


 
Entre 
Le Centre Départemental de Gestion du Bas-Rhin dont le siège est situé à LINGOLSHEIM, 
représenté par son Président, Monsieur Michel LORENTZ, en application de l’article 28 du 
décret n°85-643 du 26 juin 1985, agissant en cette qualité et conformément à la délibération 
du Conseil d’Administration en date du 08 mars 2012. 


D’une Part, 
Et 
La collectivité de SCHILTIGHEIM, ci-dessous appelé(e) la Collectivité, représentée par son 
Maire, …………………………………………….., mandatée par délibération en date 
du………………………… 


D’autre Part, 
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ARTICLE 1ER : OBJET DE LA CONVENTION 


 


La mise à disposition du psychologue du travail intervient à la demande de la collectivité pour une 
mission dont l’objet pourra être un accompagnement (en face à face ou téléphonique) d’agent ou 
d’équipe, une médiation, une formation. 


L’intervention du psychologue du travail du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
du Bas-Rhin  sera précisée par une fiche de demande d’intervention à compléter par la collectivité pour 
formaliser l’accord. Elle a pour particularité de fixer le type de mission et les acteurs de l’intervention. 


L’agent est volontaire. 
 
 
La durée moyenne d’accompagnement est de 10 heures pour un agent et de 15 heures pour une 


équipe, les entretiens durent 1h30 à 2h. 
 


 


ARTICLE 2 : CONFIDENTIALITE ET LIEU D’INTERVENTION 


 


- Le psychologue s’engage au respect du secret professionnel (code de déontologie) : il garantit la 
confidentialité de la démarche ou des propos aux agents qu’il accompagne, il ne peut transmettre 
d’information sans l’accord de l’agent, 


- Si les rencontres ne se déroulent pas dans les locaux du Centre de Gestion, la collectivité met à 
disposition du psychologue du travail les locaux nécessaires pour réaliser sa mission, dans des 
conditions permettant de préserver la confidentialité des entretiens. Il est important de veiller à 
l’isolation phonique du lieu et à préserver la discrétion de la démarche de l’agent. 


 


 


ARTICLE 3 : ORGANISATION DE L’ACCOMPAGNEMENT 


 


- Dans le cadre d'une prise en charge individuelle d'un agent, les entretiens individuels ont lieu : 


 sur le temps de travail des agents en situation d'activité, 


 sur leur temps personnel pour les agents en arrêt de travail, 


 sur le temps personnel pour les agents qui ne veulent pas prévenir leur collectivité de leur 


demande d'entretien individuel avec le psychologue du travail.  


 


- Dans le cadre d'une prise en charge collective de plusieurs agents (exemple: groupe de travail), 


les modalités sont à définir au cas par cas selon l'objectif de la prise en charge 


 


ARTICLE 4: CONDITIONS D’INTERVENTION 


 


               Pour toute prise en charge, le psychologue du travail devra avoir reçu : 
- L’accord écrit de la collectivité (document demande d’intervention du psychologue du travail), 
- L’’accord de l’agent dans le cadre d’une prise en charge individuelle (document intervention du 


psychologue du travail, accord de l’agent). 
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                A réception de ces documents : 
- La présente convention cadre d’intervention sera établie, 
- Cette convention sera à retourner accompagnée de la délibération mentionnant 


l’accompagnement par un psychologue du travail, autorisant sa signature, 
- Lorsqu’une convention cadre a déjà été signée seuls le document de demande d’intervention de la 


collectivité et le document d’accord de l’agent sont nécessaires.  
 


 


ARTICLE 5 : NATURE DES MISSIONS 


 


Le psychologue du travail est une ressource pour les collectivités, il propose un espace de dialogue   
concernant le travail réel des agents et contribue à l'amélioration de la qualité de vie au travail et la 
qualité du service rendu. Son intervention pourra porter sur les missions suivantes : 


 


 


1. Les actions individuelles et personnelles:  
 


- Entretien de soutien d’agent en souffrance au travail (difficultés dans  le  travail,  stress,  mal-être,  
violence,  addiction,  évènements  traumatiques,  conflits interpersonnels...),  
 


- Médiation entre l’agent et l’entourage professionnel si un problème de communication entraîne des 
souffrances sur le lieu de travail. L’objectif est d’améliorer les rapports sociaux au travail, 
 
 


 
        2. Les actions individuelles d’accompagnement : 
 


 Accompagnement dans cadre du maintien dans l’emploi (accompagnement à la 
réintégration,  bilan  professionnel,  ...), 


 Aide à la réintégration d’un agent au sein de sa collectivité suite à une absence 
prolongée et/ou accompagnement à l’intégration d’un agent dans le cadre d’un 
reclassement pour inaptitude professionnelle. Ces interventions visent à favoriser les 
conditions de reprise du travail en collaboration avec les acteurs de la prévention 
(médecin de prévention, ergonome) et l’employeur, 


 Accompagnement  de  l’encadrement  (soutien  en management et coaching). 
 
 


3. Les  actions  collectives :  
 


- Sensibilisation aux risques psychosociaux,  
- Actions d'évaluation et de prévention des risques psychosociaux (RPS),  
- Groupe d'analyse des pratiques ou groupe d'expression,  
- Médiateur et modérateur dans un groupe de travail,   


 
 


Pour les actions des points 2 et 3, une annexe à cette présente convention décrira  plus spécifiquement le 
détail de la prestation personnalisée pour votre collectivité/établissements publics : nature, contenu, durée 
et nombre d’heures nécessaires, éventuellement moyens logistiques ou matériels   
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ARTICLE 6 : CONDITIONS FINANCIERES 


 


Les coûts d’intervention du psychologue sont compris dans l’ensemble de la cotisation pour la 
prévention de la santé au travail acquittée par les communes et établissements affiliés au CDG67. 
 


 
 
 


ARTICLE 7 : CONDITIONS D’EXERCICE DES MISSIONS 


 


De manière générale, toutes facilités doivent être accordées au psychologue pour l’exercice de ses 
missions, sous réserve du bon fonctionnement des services de la collectivité. 


 


 


ARTICLE 8 : DUREE  DE LA CONVENTION 


La convention est valable à compter du jour de sa signature par les deux parties et pour la durée de 3 
ans. 
 


 


ARTICLE 9 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 


Toute modification susceptible d’être apportée à cette convention fera l’objet d’un avenant. 
 


 


ARTICLE 10 : REGLEMENT DES LITIGES 


En cas de litige survenant entre les parties à l’occasion de l’exécution de la présente convention, la 
compétence sera donnée au Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 


 
 
 
 


Fait à…………………………, le…………… 
Le Maire/Président, 


 
 
 
 
 
 
 
 


 
(Faire précéder la date manuscrite et la 


signature de la mention manuscrite «Vu, lu et 
approuvé») 


 
 
 
 


Fait à Lingolsheim, le…………… 
Le Président, 


 
 
 
 
 
 


Michel LORENTZ 
Maire de ROESCHSWOOG 


 
(Faire précéder la date manuscrite  et la signature de la 


mention manuscrite «Vu, lu et approuvé») 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


6ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Versement d’une subvention exceptionnelle à l’Amicale du Personnel  
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M. Le Maire, 
 
 
Lors des manifestations annuelles de la Fête de la Bière, il est d’usage de mettre à disposition des 
agents municipaux des tickets pour la restauration sous le chapiteau. Jusqu’en 2015, l’OSCAL 
délivrait ces tickets. 


En 2016, c’est l’Amicale du personnel de la Ville de Schiltigheim qui a pris en charge cette prestation 
et a permis aux agents de continuer à bénéficier de ces tickets et de participer aux festivités. 


Pour accompagner cet effort financier engagé en 2016, il est proposé de verser une subvention 
exceptionnelle à l’Amicale du personnel. 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau Municipal, 


 
Décide d’accorder une subvention exceptionnelle de 3 000€ à l’Amicale du personnel de la Ville. 
Les  crédits nécessaires sont inscrits au compte 6748 du budget 2016. 
 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


7ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Adoption du programme d’accès à l’emploi titulaire et des modalités d’organisation à 


la sélection professionnelle  
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M. Deleau, 
 
 
La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 et son décret d’application du 11 août 2016 prolongent de 2 ans 


le dispositif d’accès à l’emploi titulaire pour les contractuels instauré par la loi du 12 mars 2012. 


 


Les recrutements opérés dans ce cadre prennent la forme de sélections professionnelles pour 


l’accès aux grades accessibles habituellement par voie de concours. 


Les critères d’éligibilité, appréciés au 31 mars 2013, comportent des conditions d’emploi et des 


conditions de durée de services publics effectifs : 


- agents en CDD ou en CDI 


- en fonction le 31 mars 2013, ou bénéficiant à cette date d’un des congés prévus par le  


  décret du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels, 


- occupant un emploi permanent relevant de l’article 3-1 ou 3-2 ou 3-3 de la loi statutaire 


  du 26 janvier 1984, 


- justifiant auprès de la collectivité d’emploi au 31 mars 2013 de 4 ans en équivalent temps  


  plein de services publics effectifs soit au cours des 6 années précédant le 31 mars 2013, soit 


  à la date de clôture des inscriptions au recrutement par voie de sélection professionnelle ;  


  dans ce cas, 2 années en équivalent temps plein doivent avoir été accomplies entre le 1er  


  avril 2009 et le 31 mars 2013. 


 


En application des textes précités, un rapport présentant la situation des contractuels 


remplissant les conditions d’accès au dispositif a été présenté au Comité Technique le 7 novembre 


2016, accompagné du programme de mise en œuvre qui est soumis au Conseil 


Municipal. 


 


Il ressort de l’examen de la situation des contractuels de notre collectivité, au regard des conditions 


précitées, que 5 agents remplissent les conditions d’éligibilité à l’accès à l’emploi 


titulaire par voie de sélection professionnelle.   


Compte tenu des besoins de la collectivité et des objectifs de la gestion prévisionnelle des 


effectifs, des emplois et des compétences, le programme prévoit d’ouvrir l’accès à la titularisation 


pour les emplois figurant sur le tableau suivant qui précise le grade auquel peuvent accéder les 


agents au regard de la nature et du niveau des missions correspondant à l’emploi occupé, le mode 


d’accès et l’échéancier : 
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Les agents éligibles seront informés du contenu du programme et des conditions de nomination ; ils 
pourront alors candidater aux sélections professionnelles dont l’organisation sera confiée par voie 
de convention au Centre de Gestion pour une participation financière de la Ville de 300 € par 
candidat à un grade de catégorie A et 250 € pour la catégorie B. 


Grades/Emplois Mode de recrutement 2017 


 


Professeur d’enseignement 


artistique de classe normale 


. Emploi de Directeur de l’Ecole 


   des Arts 


 


Attaché 


. Emploi de journaliste chargé 


   du Journal municipal 


 


. Emploi de chargé de l’Agenda 21 


   et de la politique de la Ville 


 


Assistant d’enseignement 


artistique principal de 2èmeclasse 


. Emploi d’enseignant chargé  


   d’intervention en milieu scolaire 


   et d’enseignement du piano 


    


 


 


 


Sélection professionnelle 


 


 


 


Sélection professionnelle 


 


 


Sélection professionnelle 


 


 


 


 


Sélection professionnelle 


 


 


 


1 


 


 


 


1 


 


 


1 


 


 


 


 


1 
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La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 
Après avis du Comité Technique du 7 novembre 2016, 
 


Décide d’adopter le programme d’accès à l’emploi titulaire présenté, 
 
Décide de confier au Centre de Gestion l’organisation des sélections professionnelles par 
voie de convention, 
 
Autorise Monsieur Le Maire à signer la convention confiant l’organisation des sélections  
professionnelles au Centre de Gestion, 
 
Inscrit les crédits budgétaires nécessaires à l’organisation des opérations de sélection  
professionnelle. 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont voté par procuration 


 


8ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Ajustement de la durée hebdomadaire de service de certains emplois de 


l’enseignement artistique   
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M. Deleau, 
 
 
Après la rentrée de l’Ecole des Arts, il convient d’ajuster la quotité horaire de certains emplois 
d’enseignement artistique en fonction des inscriptions enregistrées dans les différentes disciplines. 
Il vous est proposé de créer les emplois d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe 
et d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe suivants affectés des durées 
hebdomadaires suivantes et pourvus par des agents titulaires ou des agents non titulaires, en 
remplacement des emplois créés précédemment : 
 
Assistant principal de 1ère classe 


- contrebasse : 6h en remplacement de 5h30 
- flûte traversière : 8h15 en remplacement de 8h 
- danse classique : 7h30 en remplacement de 8h45 


 
Assistant principal de 2ème classe 


- percussions : 4h30 en remplacement de 4h 
- violoncelle : 3h45 en remplacement de 6h15 
- accordéon : 2h15 en remplacement de 2h 
- guitare électrique – musiques actuelles : 6h45 en remplacement de 5h 


 
 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau Municipal, 
Après avis du Comité Technique du 7 novembre 2016, 


 
Décide  de créer les emplois proposés ci-dessus et de supprimer les emplois remplacés, 
 
Modifie  en conséquence le tableau des effectifs du personnel, 
 
Charge  Monsieur Le Maire de procéder à la nomination sur ces emplois. 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 








Département 
        du 
   Bas-Rhin 
 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 
_______ 


 


E X T R A I T 
du registre des délibérations du Conseil Municipal 


 


 


Nombre des membres élus aux élections : 39 
dont 39 sont encore en fonction 


 


Séance du 22 novembre 2016  
sous la présidence de Monsieur Jean-Marie KUTNER 


Date de convocation : le 15 novembre 2016 
 


Ont assisté à la séance 35 membres 


 


 


Etaient absents 4 membres 
Dont 4 ont  voté par procuration 


 


9ème point à l’ordre du jour : 


 


 


Subvention d’un projet à l’école Kléber  
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M. L’Adjoint Bresson, 
 
 
L’école Kléber a conçu avec la participation des parents un projet pédagogique qui s’inscrit dans une 


démarche de sensibilisation des enfants au développement durable. 


Il s’agit de l’installation d’un poulailler grillagé dans l’enceinte de l’école. 


Or, les poules avaient la possibilité de sortir de leur enclos et plusieurs se sont fait attraper par un 


renard -semble-t-il- et ont été retrouvées sans vie. 


Afin de pallier à ces incidents, les participants au projet ont prévu d’agrandir le poulailler en 


rajoutant du grillage à hauteur d’un montant de 243 €. 


La Ville souhaite soutenir cette action qui s’inscrit dans son Projet Educatif Local puisqu’elle permet 


l’implication des parents dans le contexte de la scolarité de leur enfant et  elle rejoint un de ses 


objectifs « sensibiliser les enfants et les jeunes à l’environnement et au développement durable ». 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


Sur proposition de la Commission des Affaires Scolaires et du Bureau Municipal  


 


Décide  de prendre en charge le coût du grillage nécessaire à l’agrandissement du poulailler et 


d’accorder à l’école Kléber une subvention d’un montant de 243 €.  


Les crédits nécessaires sont inscrits au compte 6574. 


 
 
Adopté à l’unanimité 
 


 
 


Pour extrait conforme, 
Schiltigheim, le 25 novembre 2016 


Le Maire, 
 


 


 














